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Revoilà le 
• cirque 

électoral ! 
Après une période de relâche de plus de trois ans 

(presqu'un record pour la France, pays des élections en 
permanence), le cirque électoral dresse à nouveau ses 

trétaux et envoie ses bateleurs rameuter le public. Les 
élections régionales n'ont pas une importance ex­
traordinaire à faire valoir aux yeux des électeurs, qui ont 
en temps normal déjà tendance à les bouder. Il est en 

effet difficile de faire croire qu'un changement de majo­
rité au Conseil Régional peut changer grand chose à la 

vie quotidienne du citoyen moyen. Pour appâter l'élec­

teur, les bonimenteurs ne peuvent tout de même pas 

dire que l'enjeu est le partage du fromage entre les diffé­
rentes bandes bourgeoises! 

Ils prétendent donc plutôt que ces élections per­
mettent à l'électeur de 's'exprimer", de •sanctionner les 
socialistes'(Droite), de •s'opposer aux mesures ami­
populaires du gouvernement'(PCF), de 'faire barrage à 
Le Pen'(PS, ex-extrême gauche), de 'faire entendre la 
voix des travailleurs et des petites gens'(LO), etc: 

Il n'est pas faux de dire que ces élections pourront 
servir de 'test'. Elles serviront réellement de test pour 
les différents partis en montrant dans quelle mesure, 

leurs arguments, leurs efforts de propagande, ont la 

force de mobiliser l'électorat en dépit de l'expérience 
pratique de la trahison par tous ces politiciens de toutes 

leurs promesses électorales. 
Elles serviront également de test de l'influence que 

conserve encore le rituel électoral sur la population, et 

avant tout sur une classe ouvrière qui ne cesse d'en­
caisser des coups sans espoir de voir enfin la fin du 

tunnel. 
Le souGi majeur des politiciens bourgeois de tout 

bord est en effet que le principal gagnant des élections 
soit le parti de l'abstention. Nombreux sont les travail­
leurs qui, écoeurés par les agissements des partis de 
gauche au gouvernement, ont plus que des doutes sur 

l'utilité de leur apporter à nouveau leur suffrage et sur 
l'intérêt même des élections. Or le bon fonctionnement 
de la démocratie bourgeoise requiert que soient intactes 

les illusions électorales. 
Si les prolétaires ne croient plus aux vertus magiques 

du bulletin de vote, ils peuvent être tentés de •se faire 
entendre• non plus de cette façon inoffensive, mais de 

la seule façon qui compte vraiment, par la lutte ouverte 

sur le terrain de classe. 
La bourgeoisie, au long de son histoire, n'a étendu le 

droit de vote à toute la population que lorsque le centre 
de décision de son Etat a commencé à se déplacer, du 
Parlement à la machine bureaucratique de l'appareil 
étatique; c'est-à-dire lorsque le Parlement est de plus en 

plus devenu une coquille vide, un moulin à paroles des­

tinées à éblouir les travailleurs. Et elle a tout de suite 

compris que l'espoir d'une victoire électorale était chez 
les ouvriers la meilleure antidote à la révolution violente. 

Depuis cette époque la bourgeoisie a constamment 
perfectionné son cirque électoral et elle a réussi, grâce à 

l'irremplaçable action du réformisme pseudo-socialiste et 
pseudo-communiste, à inculquer profondément dans la 
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ALGERIE 
Seule la lutte de la classe prolétarienne 

et ' a 
pourra mettre fin à la misère 

l'exploitation en abattant le capitalisme 
et l'Etat bourgeois ! 

L'intermède démocratique a donc pris fin, comme il avait commencé, 

sur décision des plus hautes instances de l'Etat et tout particulièrement 

de l'état-major de l'armée. 

révolution socialiste ", soudainement tiré de son exil et promu à la tête de 

l'Etat bourgeois pour défendre ceux qu'il crHiquaH hier, décrète l'état 
d'urgence pour un an • au moins ". 

Le processus démocratique va continuer,disaH Sid Ahmed Ghozali en 

prenant cet été la tête du gouvernement; et il promettaH des élections • 

libres et honnêtes •. Mais le résultat des votes n'étant pas conforme aux 

prévisions, ces élections sont annulées; l'ancien chef du • parti de la 

Mais le processus démocratique continue et les libertés individuelles 

sont maintenues, assure Boudiaf • à condition de ne pas s'opposer au 

Haut Comité d'Etat, de ne pas troubler l'ordre public, de ne pas porter 

atteinte à l'économie nationale par des grèves, etc. 

Les généraux-major et les bourgeois affairis­

tes algériens ont une nouvelle fois démontré que 

l'essence de l'Etat bourgeois se réduit à des dé­

tachements d'hommes en armes (Engels), et 

que démocratique ou non, le régime capitaliste 

n'est rien d'autre que la dictature de la bour­

geoisie (Lénine). 

Le gouvernement Chadli-Ghazali a corres­

pondu à la recherche sinon d'un compromis en 

bonne et due forme, du moins d'un modus vi­
vendi avec le Front Islamique du Salut. Chadli 

avait refusé la dissolution du FIS demandée par 

certains militaires: après l'arrestation de sa direc­

tion Madani, le pouvoir avait tenté sans succès 

de faire émerger une direction modérée du 

mouvement islamiste. Ghazali avait tenté de se 

distancier des caciques du FLN et il avait multiplié 

les avances aux démocrates. Cependant les 

autorités ont joué dans ces élections la carte du 

FLN, seul rempart possible au FIS et au danger 

intégriste. 

Le tremblement de terre du premier tour des 

élections a fait s'effondrer tous les calculs politi­

ciens élaborés par le pouvoir. Même sa loi électo­

rale s'est retournée contre luil Avec à peine un 

quart des inscrits, le FIS avait déjà presque la 

majorité des sièges, le FLN en récoltait moins 

que le FFS et les démocrates connaissaient une 

véritable déroute: FIS: 3.200.000 voix (24,5% 

des inscrits), 188 sièges; FLN: 1.600.000 voix 

(12%), 15 sièges; FFS: 510.000 voix (3,9%), 25 

sièges; aucun autre parti n'avait eu d'élus. 

La leçon de ces élections est limpide: une frac­

tion importante des électeurs, principalement 

parmi les couches les plus défavorisées de la 

population, s'est prononcée en faveur du parti 

que le FLN désignait comme son pire adversaire, 

en faveur du seul parti qui ne proposait pas de 

simples réformes ou des replâtrages démocrati­

ques, mais un bouleversement radical de la so­

ciété. La force du FIS tient à ce qu'il se présente 

comme le parti des exclus et des opprimés, en 

opposition frontale aux "voleurs" et aux "corrom­

pus" de la classe dirigeante. En votant pour le 

FIS les électeurs ont d'abord voulu manifester 

leur hostilité au régime en place depuis l'indé­

pendance bien plus que leur adhésion cons­

ciente à une république islamique dont le FIS se 

garde bien de préciser les traits. 

D'autre part une partie importante des élec­

teurs n'a pas participé à la farce électorale, puis­

que les abstentions ont atteint 41% (pour 

47,18% d'exprimés et 11,8% de bulletins nuls). 

L'augmentation des abstentions depuis le scrutin 

précédent des municipales est probablement à 
mettre au compte des déçus du FIS (les élé­

ments islamistes les plus radicaux, opposés à la 

participation électorale et partisans de "l'Etat 

islamique sans vote" étant peut-être l'expression 

d'une frange de ceux-ci), car le FIS a perdu plus 

d'un million de voix d'un scrutin à l'autre. Phéno­

mène politique récent en tant qu'organisation de 

masse, le FIS a pu pourtant résister aux coups 

reçus lors de l'instauration de l'état de siège l'été 

dernier, au désenchantement relatif causé par 

sa gestion des municipalités. A la surprise des 

autorités, il a su préserver et mobiliser l'essentiel 

de son électorat populaire, après qu'il aît décidé 

de participer aux élections. 

C'est que solidement appuyé sur les innom­

brables mosquées construites avec la bénédic­

tion d'un pouvoir qui n'a cessé de diffuser au 

sein des masses t'opium religieux pour prévenir 
les mouvements de lutte, le FIS a également pu 

constituer des réseaux d'entraide sociale appor­

tant aux plus démunis un secours sans doute 

guère mirobolant, mais appréciable face à l'incu­

rie ou à l'indifférence de l'Etat. Et dans le cadre 

de sa recherche d'un compromis avec le mou­

vement islamiste, le gouvernement n'avait pas 

voulu toucher à cet aspect ni couper le FIS des 

mosquées. Ces réseaux religieux représentent 

en fait un puissant facteur de contrôle social et 

donc de maintien de l'ordre dans un pays qui n'a 

pas eu les moyens d'installer les amortisseurs 

politiques et sociaux en action dans les pays ca­

pitalistes développés. Le FIS lui-même n'a cessé 

de faire des offres de service à la bourgeoisie en 

assurant qu'il était le seul à pouvoir empêcher 

l'émeute et le chaos. 

Mais dans la situation économique et sociale 

tendue qui est celle de l'Algérie aujourd'hui (selon 

les statistiques officielles de l'ONS, près du quart 

de la population active serait au chômage et 

( SuHe en page 2 ) 

L'Europe après Maastricht: 
des illusions à la réalité 

Quelle est la portée réelle de la Confé­
rence des chefs d'Etat tenue à Maastricht 
ou début du mois de décembre? Présentée 
comme un sommet crucial, dont l'échec 
ouorit pu foire copoter la "construction 
européenne" pour une génération, elle a été 
finalement saluée comme une victoire déci­
sive pour l'union politique de l'Europe. 

La vérité est plus prosaïque cor en fait 
rien d'irrémédiable, dons un sens ou dons 
1 'outre, n'a eu lieu lors de cette réunion. 
Les compromis et les marchandages 
autour de la table des négociations ont pu 
éviter que les divergences d'intérêt et les 
contradictions entre capitalismes nationaux 
ne torpillent ce "cartel d'Etats" qu'est en 
fait lo Communauté européenne ou moment 
de son renforcement annoncé. Même si 
Delors et la "commission de Bruxelles" ont 
estimé que le compromis final n'est pas 
tenable, il reste qu'il n'y a pas eu rupture: 
c'est donc un succès ... 

Mois les discours qui se voulaient lyri­
ques sur l'union et la solidarité toujours 
grandissantes des Etats participants, ils ont 
été démentis pratiquement dès le lendemain 
par 1 'amère réalité. 

En effet quelques jours à peine après 
la fin du sommet, l'Allemagne décidait uni­
latéralement de relever ses toux d'intérêt, 
à la gronde fureur de ses partenaires obligés 
de suivre le mouvement (et donc de risquer 
d'enfoncer encore un peu plus leur économie 
dons la récession) pour défendre leur mon­
noie contre le Mark. Quelques semaines plus 
tord, c'était le gouvernement françois qui 
contrevenait à son tour à l'esprit, sinon à 
la lettre, des accords européens en cons­
tituant, sur la bose de Thomson et du C.E.A. 
une compagnie électronique géante, 
capable, avec 1 'aide de 1 'Etat, de rivaliser 
avec la Siemens allemande ... 

Au plon politique, les prétentions unito­
ristes se sont révélées encores plus illusoires 
qu'ou plon économique. Peu après Maastricht 
en effet, 1' Allemagne mettait fin à 1 'appa­
rente politique européenne commune dons 
la question yougoslave - question qui était 
vue par tous comme un test de la capacité 
des 12 à élaborer une politique extérieure 
commune - en décidant de reconnaître la 
Croatie et la Slovénie. Les outres Etats, 
et surtout la Fronce et la Gronde-Bretagne, 
ne purent que se résigner à la reconnaissance 

des républiques sécessionnistes et donc à la 
liquidation de la Yougoslavie. La disparition 
de cet Etat, créé ou déport pour foire 
pièce à l'influence germanique dons les 
Balkans après l'écroulement de l'empire 
oustro-hongrois, va inévitablement entraîner 
1 'accroissement du poids économique et po­
litique de l'Allemagne dons Jo région. Les 
nouvelles républiques "indépendantes", dépour­
vues de véritable viabilité, ne pourront en 
effet trouver une planche de salut qu'en se 
satellisant autour de leur principal partenai­
re économique occidental, l'Allemagne, étant 
donné 1 'éclipse russe. 

Et les journaux qui un mois auparavant 
chantaient les louanges des accords unitaires 
de Maastricht, ont commencé à se lamenter 
du retour de la "question allemande". C'est 
ainsi que le quotidien "Le Monde", après 
avoir rappelé une citation de Bismarck 
("j'entends le mot Europe dons la bouche de 
ceux qui pensent outre chose et n'osent pas 
parler des intérêts nationaux"), écrit: "L'of­
foire yougoslave pourrait en tout cos laisser 
penser que l'Allemagne n'accepte plus l'in-
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Algérie: Seule la lutte de la classe prolétarienne 
pourra mettre fin à la misère et à l'exploitation 

en abattant le capitalisme et l'Etat bourgeois ! 

( Suite de la page 1 ) 

l'activité économique est en baisse tandis que les 
prix flambent), le FIS doit absolument montrer à 
ses partisans sa capacité à apporter des amélio­
rations rapides et réelles à leur sort; sinon il sera 
débordé par les plus impatients qui le traitent 

déjà de "pompier'' et critiquent ses atermoie­
ments. C'est la raison pour laquelle le compromis 

entre le FIS et le pouvoir a été si difficile à trouver 

et n'a finalement pas eu lieu. 
Après le premier tour des élections, les négo­

ciations discrètes entre le FIS et la Présidence 

paraissaient pouvoir déboucher sur un accord. 
Le FIS aurait renoncé à demander la démission 
de Chadli et reporté tout changement constitu­
tionnel jusqu'aux élections présidentielles. Mais 
les exigences du FIS - et en particulier, semble-t­

il, les changements demandés à la tête de 
l'armée - ont été jugées inacceptables par les 
secteurs décisifs du pouvoir: l'accord en passe 
d'être conclu avec le FIS a été refusé, son arti­

san (Chadli, dont l'influente femme s'était déjà 
mise au voile islamique) démissionné, les élec­

tions annulées, le parlement secrètement dis­

sous a posteriori (pour écarter son président, 
proche des islamistes): le coup d'Etat a lieu; mais 

ce serait un coup d'Etat "constitutionnel" et, 
comme le dit Cheysson, l'armée algérienne au­
rait "sauvé la démocratie" en supprimant les 

élections ... 
Quel marxiste aurait pu rêver meilleure dé­

monstration que les élections ne sont qu'une 

farce, la démocratie un camouflage de la dicta­
ture de classe de la bourgeoisie, et l'Etat l'ins­

trument et l'ultime rempart de cette dictature? 
Dès que furent connus les résultats du pre­

mier tour, les démocrates, étrillés par les élec­
teurs, appelèrent à l'annulation des élections, 
alors que le FFS, dopé par son succès se voyait 
comme le recours et le garant de la démocratie. 
Son mot d'ordre était: ni dictature, ni Etat islami­
que; ni FIS, ni FLN - ce qui lui aurait permis de 
s'allier avec les uns ou avec les autres selon les 
cas, comme l'ont démontré ses discussions ulté­
rieures avec le FIS et avec le FLN ... 

Les démocrates ont reçu avec soulagement 
l'annonce du coup d'Etat, mais les prolétaires, 

eux, ne peuvent se réjouir. 
D'abord bien sûr, parce que ce sont leurs fils 

ou leurs frères qui tombent par dizaines dans les 

quartiers populaires sous les balles des sauve­
teurs casqués de la démocratie. 

Ensuite parce que ce régime ne peut en au­
cune façon constituer une protection contre les 
tendances réactionnaires prêtées au seul FIS, 
alors qu'elles émanent en fait de tout le système 
bourgeois algérien. Qui a consacré officiellement 
le statut d'infériorité sociale de la femme, sinon le 
très réactionnaire code de la famille instauré par 

le régime? Qui a fait de l'Islam religion d'Etat, si­
non ce même régime? Et qui a voulu embrigader 

la classe ouvrière dans un syndicat d'Etat sinon 

toujours ce régime du FLN? 
Enfin parce qu'au delà des islamistes propre­

ment dit, ce sont les masses laborieuses et ex­

ploitées qui sont la cible du tour de vis qui 
s'annonce derrière l'état d'urgence. D'après "Li­
bération" (15/1/92): "Pour justifier leur "coup 
d'Etat constitutionnel", les dirigeants algériens 
n'évoquent pas la démocratie en danger (argu­

ment à destination des gogos-NdiR), ils parlent 

chiffres. La victoire du FIS, disent-ils ( ... ) risquait 
avant tout de ruiner 2 ans d'efforts économi­

ques. Et pour rassurer les investisseurs étran­
gers, ils font valoir qu'à l'ombre des chars, les 
mêmes pilotes restent aux commandes. Mardi 
les éditoriaux de la presse gouvernementale 
annonçaient que désormais les impératifs de dé­
veloppement économique prendraient le pas sur 
ceux de la démocratisation". 

Il n'y a donc aucune illusion à se faire sur ce 
Haut Comité d'Etat, qui ne peut absolument pas 

être une quelconque digue contre le '1ascisme 
islamiste". Ce n'est pas par hasard que le 
Rec:teur de la Mosquée de Paris a été nommé 

comme un des 5 membres du HCE ou que 
Boudiaf prête serment sur le Coran. En affirmant 

que la politique doit sortir des mosquées, les 

autorités veulent dire que les religieux ne doivent 

pas critiquer la politique du pouvoir et que seul 
celui-ci a le droit de se servir de la religion. 

La parenthèse démocratique refermée pour 
cause de trop fortes tensions sociales, la per­
spective pour l'ordre bourgeois est bien celle 
d'une dictature militaro-islamique (1 ). L'aspect 
"modéré", "civilisé", du HCE n'a duré que quel­
ques jours. Sans véritable projet, ni perspective 
crédible, le "nouveau" régime a montré son véri­
table visage: celui de la terreur policière, de la 

violence aveugle, de la répression et de l'occupa­

tion militaire des quartiers populaires, avant 
même la disparition des dernières fictions démo­

cratiques avec l'instauration de l'état d'urgence. 

Affaibli par les arrestations, désarçonné par la 
politique du pouvoir, le FIS n'a plus d'autre per­

spective à court terme que de comptabiliser à 
son profit les victimes des échauffourées qu'il ne 
peut plus contrôler. Son désarroi peut se mesu­
rer au fait qu'il a cru bon de faire parvenir à 
l'Ambassade de France un message de remer­
ciements après les quelques mots de Mitter­
rand sur la poursuite du processus électoral en 

Algérie; un de ses leit-motivs était pourtant la dé­
nonciation de la France et de ses ingérences 

dans la politique intérieure algérienne ... 

Le FIS n'a jamais été le parti subversif que dé­

crivait ses adversaires; il était tout sauf préparé à 

passer à l'action clandestine et illégale, malgré les 

prêches enflammés des matamores des mos­
quées. Les jeunes révoltés des quartiers populai­

res devront en tirer la leçon que ce n'est pas 
avec un tel parti qu'on peut vaincre l'Etat 
bourgeois, même si dans l'immédiat la répression 
étatique aura pour effet d'éviter qu'apparaisse la 
fracture entre le FIS et sa base parmi les masses 

exploitées. 

Le prolétariat algérien a montré qu'il était ca­
pable de mener les luttes les plus dures, y 
compris dans la période la plus répressive du 
régime et sous le colonialisme. Mais politiquement 
désarmé, il se trouve coincé entre les illusions 
réactionnaires des islamistes, qui se sont brisées 
à deux reprises sur la force brutale de l'Etat, et le 
soutien à cet Etat bourgeois où voudraient l'en­
traîner bonzes syndicaux, faux communistes et 
démocrates. Pour repousser cette alternative 
aux termes également désastreux, il lui faudrait 
se placer sur des positions authentiquement et 
exclusivement de classe. Et alors, seule classe 
vraiment révolutionnaire, le prolétariat pourrait 
entraîner, derrière lui, toutes les couches oppri­

mées, toutes les masses en voie de prolétarisa­
tion séduites par les islamistes, à l'assaut de 
l'Etat bourgeois. Et à ce moment, islamistes, dé­
mocrates et socialistes nationaux, s'uniraient 
pour tenter désespérément de s'opposer à la 
remise en cause de l'ordre bourgeois. 

Les obstacles que doit surmonter le prolétariat 
algérien pour s'emparer des armes que sont les 
positions de classe, le programme communiste 
et le parti qui sait les employer dans les batailles 

politiques et sociales, sont nombreux, comme ils 

le sont pour les prolétaires du monde entier. 

Mais les prolétaires d'Algérie ont à affronter en 
plus toute une série d'obstacles tenant aux 

conditions socio-hlstoriques du pays; un des plus 
importants est le poids du souvenir de la grande 
lutte contre le colpnialisme menée en commun -
et sous leur direction - avec les forces bourgeoi­
ses et petites-bourgeoises. Les dirigeants du 
pays le savent bien, qui sont allés exhumer un 
Boudiaf de son exil pour le placer à la tête du 

HCE. Ce souvenir, incarné en traditions politi­
ques, qui nourrit le ''frontisme" particulièrement 

virulent dans le pays, est aussi le souvenir que 

les prolétaires algériens n'ont pas rencontré de 
l'autre côté de la Méditerranée la solidarité de 

classe qu'ils étaient en droit d'attendre et qui leur 
aurait peut-être permis de se dégager de 
l'étreinte bourgeoise. C'est là un facteur objectif, 
qui, ajouté à la paralysie actuelle de la classe 
ouvrière française, à sa lenteur à se mobiliser 
pour ses frères de classe immigrés, est un frein 
puissant à l'accession du prolétariat algérien à la 

conscience de classe. 
A l'inverse la condamnation du "fanatisme 

islamique" sert en France à entraîner la méfiance 
vis-à-vis des travailleurs immigrés arabes, à ac­

croître la division, donc la paralysie de la classe 
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ouvrière. Les bourgeois craignent que les trou­
bles en Algérie entraînent des troubles en 

France, parce qu'ils savent ou qu'ils devinent que 

les classes ouvrières ont potentiellement, grâce 
au trait d'union vivant de l'immigration, la possibi­
lité de s'unir dans un combat commun contre le 
capitalisme. 

Cette perspective qui effraie les bourgeois et 
les réactionnaires des deux rives, c'est celle de la 
renaissance de la lutte de classe et de l'inter­
nationalisme prolétarien, c'est celle de la recon-

stitution du parti communiste mondial, 

C'est cette perspective qui doit guider les ré­

volutionnaires et les prolétaires conscients, pour 

laquelle ils doivent travailler, en solidarité avec 

leurs frères de classe d'outre-Méditerranée, sa­
chant que c'est l'évolution du monde capitaliste 

qui mine la domination bourgeoise et annonce 
l'ère des grandes batailles entre les classes. 

15 février 1992 

(1) voir "Le Prolétaire" no 411 

L'impérialisme et l'Algérie 
A la suite d'une déclaration de Mit­

terrand sur la nécessité de la poursuite 
du processus démocratique en Algérie, 
une grande partie de la presse d'Alger 
dénonce le "soutien" de la France aux 
islamistes; certains journaux prétendent 
même que la France pousse à la guerre 
civile en Algérie pour pouvoir mettre 
la main sur les gisements de pétrole ... 

Cette campagne a pour but de retour­
ner contre le FIS l'accusation d'être 
le "parti de la France" que ce dernier 
lançait contre le FLN et les démocrates. 
Elle s'appuie sur les remerciements du 
FIS à l'ambassade de France après les 
déclarations de Mitterrand, sur les con­
tacts pris par le gouvernement français 
avec le FIS après le premier tour des 
élections; selon des informations qui 
n'ont pas été démenties, le gouvernement 
iranien, en veine d'amabilités pour Paris 
s'était même proposé de convaincre les 
islamistes algériens de respecter les 
intérêts français! 

L'impérialisme français n'a en fait 
guère d'enthousiasme pour une venue au 
pouvoir du FIS en raison de sa rhétorique 
anti-française, et aussi parce qu'il est 
soupçonné d'être partiellement l'otage 
des masses qu'il mobilise. L'impérialisme 
tricolore a surtout la hantise de l'écla­
tement d'une guerre ci vile en Algérie, 
non seulement parce que des troubles aus­
si violents mettraient en grand péril 
ses intérêts dans ce pays, mais également 
parce que la contagion s'étendrait inévi­
tablement aux autres pays du Maghreb, 
et que le climat politique et social in­
terne en France même serait affecté en 
raison de la présence de prolétaires d'o­
rigine algérienne au sein de la classe 
ouvrière. 

Contre ce péril, l'impérialisme fran­
çais soutiendra toujours le parti le plus 
à même de garantir 1' ordre bourgeois en 
Algérie, et renforcera une double politi­
que de répression et d'intégration (inté­
gration aux mécanismes de la paix socia­
le) à 1 'égard des travailleurs immigrés. 

Les bourgeois français éprouvent bien 
de la sympathie pour les démocrates algé­
riens; ils ouvrent largement leurs radios 
et leurs télévisions à A.lt-Ahmed (FFS) 
ou au Docteur Saadi (RCD). Leur préféren­
ce va au FLN, avec qui ils font des af­
faires depuis 30 ans, et plutôt au clan 
Hamrouche ( 1 'ancien Premier Ministre) 
qu'à celui de Ghozali, trop sensible aux 
arguments des concurrents italiens. Mais 
si les islamistes sont les seuls capables 
d'empêcher 1 'explosion sociale, alors 
va pour les islamistes! 

Le gouvernement français semble hési­
ter à appuyer trop ouvertement le "nou­
veau" pouvoir algérien, comme s'il n' é­
tait pas convaincu de sa solidité. Le 
gouvernement américain, dont 1 'ambassade 
à Alger avait ouvertement soutenu le coup 
d'Etat, s'est cru ensuite obligé de la 
contredire, à cause des réticences fran­
çaises et italiennes. Selon "Le Monde", 
le gouvernement français s'est livré à 
un "véritable bras de fer" avec les auto­
rités algériennes pour contraindre Tedjini 
lladdam, membre du Haut Comité d'Etat, 
à démissionner de son poste de Recteur 
de la Mosquée de Paris, poste influent 
s'il en est parmi la communauté islamique 
de France. 

Plus important , le prêt de 1 , 5 mil­
liards de dollars, vital pour 1' économie 
algérienne asphyxiée par le remboursement 
de ses dettes, prêt dont le "chef de fi­
le" est le Crédit Lyonnais, est en panne 
depuis le coup d'Etat, officiellement 
à la suite du retrait de banques améri­
caines. Le 15 janvier le Parlement Euro­
péen a gelé un ensemble de prêts et d'ai­
des non remboursables à destination de 
1 'Algérie d'un montant de 450 millions 
de dollars, "tant que la situation poli­
tique ne sera pas claire". Un prêt du 
FMI a été également suspendu. Les impé­
rialismes français et occidentaux vole­
raient-ils ainsi au secours du FIS, qui 
a appelé les pays étrangers à ne plus 
investir en Algérie, ni à lui accorder 
des prêts? 

Selon un diplomate européen intervie­
wé par "Libération" (15/2) à la veille 
de 1' adoption par la CEE d'une attitude 
connnune vis-à-vis de 1 'Algérie: "les al­
gériens ne nous donnent aucun point de 
repère économique à ce stade. C'est un 

terrain incertain". La nature de ces in­
certitudes nous est révélée par "Marchés 
Tropicaux et Méditerranéens"(24/1): 

"Ces différents organismes attendent 
1' application par ·1 'Algérie des "condi­
tionnalités" prévues: suspension des sub­
ventions pour les produits de base, limi­
tation du déficit budgétaire, assainis­
sement financier des entreprises publi­
ques déficitaires, relèvement sustantiel, 
enfin, des taux d'intérêt, actuellement 
négatifs par rapport à l'inflation. Au­
tant de mesures qui se traduiraient no­
tamment par de fortes compressions de 
personnels da~s les administrations et 
le secteur public, et qu'il semble diffi­
cile de prendre actuellement sans risquer 
une explosion sociale". 

Ce n'est donc pas 1 'amour de la "dé­
mocratie" qui pousse tout ce beau monde; 
1' impérialisme fait pression sur le pou­
voir algérien pour qu'il fasse avaler 
la pilule aux masses, tout en évitant 
"l'explosion sociale", d'une façon ou 
d'une autre. Boudiaf a beau rappeler son 
ambassadeur en France, il faudra bien 
céder aux exigences impérialistes et sans 
doute céder des gisements pétroliers en 
gage de nouveaux prêts. 

Le prolétariat français doit se dres­
ser contre les agissements de "sa" bour­
geoisie dont la domination ne peut être 
que plus pesante chaque fois qu'elle ar­
rive à s'engraisser davantage de la sueur 
de nouveaux prolétaires. Les classes ou­
vrières de France et d'Algérie ont le 
même ennemi, le système capitaliste mon­
dial, 1' impérialisme et les bourgeoisies 
nationales. Mais vivant dans un pays ca­
pitaliste dominant, les prolétaires de 
France ont au premier chef la responsabi­
lité de tendre une main faternelle aux 
prolétaires d'Algérie. Cette tâche inter­
nationaliste est également un besoin de 
la lutte prolétarienne innnédiate, le be­
soin d'unir les rangs ouvriers contre 
les attaques bourgeoises. Les bourgeois 
se servent des événements d'Algérie pour 
essayer d'aggraver les divisions dans 
la classe ouvrière et renforcer le con­
trôle de 1' immigration, en même temps 
qu'ils veulent augmenter leurs possibili­
tés d'exploitation des prolétaires algé­
riens. Le prolétariat français doit y 
répondre par la lutte contre le contrôle 
de 1 'immigration, contre toutes les dis­
criminations envers les travailleurs im­
migrés, pour l'égalité des droits; il 
doit y répondre par le retour à la lutte 
de classe et à l'internationalisme prolé­
tarien. 

A BAS L'IMPERIALISME !A BAS LE CAPITALISME! 
VIVE lA SOLIDARITE IE CLASSE INTERNATIONALE! 
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L'Europe après Maastricht: 
des illusions à la réalité 

( Suite de la page 1 ) 

tégration européenne conçue comme une 
garantie contre sa puissance potentielle. La 
"question allemande" va redevenir, plus que 
jamais, la priorité de la politique européen­
ne ... et françoise"( 1 ). 

Evidemment, les bourgeois allemands 
seraient tout aussi fondés à parler d'une 
"question française"; et la phrase de 
Bismal"ck Imprudemment citée par l'organe 
officieux des milieux gouvernementaux fran­
çais vaut bien davantage pour Paris que 
pour Berlin. "Le Monde" admet lui-même 
que l'intégration européenne est conçue par 
les bourgeois fronçais comme une "garantie 
contre" (autrement dit un moyen d'empê­
cher) "la puissance potentielle" allemande. 
Et lorsque de potentielle, cette puissance 
commence à devenir effective, ce sont les 
"intérêts nationaux" du capitalisme français 
qui se sentent menacés, discours unitaires 
européens ou pas. 

Les marxistes ont toujours refusé toute 
réalité à la perspective de 1 'unité européen­
ne. Lorsqu'ou cours de la première guerre 
mondiale, certains socialistes crurent pouvoir 
avancer le mot d'ordre des "Etats-Unis 
d'Europe" comme un slogan à opposer aux 
nationalismes guerriers des bourgeoisies euro­
péennes, Lénine leur répondit sévèrement 
que ce mot d'ordre était non seulement ir­
réalisable, mais réactionnaire. 

Irréalisable, parce que l'unification 
d'Etats bourgeois est un processus qui ne 
peut être réalisé que par la force; il faut 
que l'un des Etats soit suffisamment puis­
sant pour soumettre les outres, briser leurs 
appareils étatiques et neufToliser leurs inté­
rêts divergents. l'unification allemande 
a eu besoin de la brutalité de la Prusse pour 
surmonter les particularismes des petits Etats 
allemands; l'unification de l'Europe, avec 
ses puissants Etats multi-séculaires et ses 
bourgeoisies rapaces, ne pourrait être obte­
nue que par la guerre contre les résistances 
"internes" comme contre les résistances "ex­
ternes" des autres puissances impérialistes. 
La bourgeoisie n'est plus une classe révo­
lutionnaire ni progressiste comme à 
l'époque des révolutions onti-féodales où elle 
était capable, sinon de susciter, du moins 
de diriger ou de prendre appui sur les masses 
populaires en mouvement, pour renverser 
l'Ancien régime et bâtir de nouveaux Etats 
par la fusion ou l'absorption d'anciennes na­
tionalités. 

Aujourd'hui elle redoute plus que tout 
de susciter un mouvement des larges masses 
cor le risque serait trop grand qu'il se pola­
rise sur 1 'antagonisme de classe qui 
caractérise la société bourgeoise et qu'il 
débouche donc sur la réapparition de la lutte 
prolétarienne de classe. L'évolution des rap­
ports entre les Etats ne peut donc être dé­
terminé que par les rapports de force et 
les marchandages inter-bourgeois dans une 
jungle économique et politique où aucune 
bourgeoisie n'abandonnera volontairement 
son principal instrument de puissance et 
même de survie - son Etat national. 

Réactionnaire, parce que si par impossib­
le cette unification se réalisait, elle signifie­
rait la formation d'un super-impérialisme. 
Lénine écrit dans l'article consacré à cette 
question: 
d'accords temporaires entre capitalistes et 
autres puissances. C'est dans ce sens que 
l'on peut concevoir les Etats-Unis d'Europe, 
comme une convention entre capitalistes 
européens ( ... ) sur une politique commune 
pour écraser le socialisme en Europe, pour 
conserver les colonies dont on s'est emparé 
par brigandage contre les entreprises du 
Japon et de l'Amérique. ( ... ) Les Etats-Unis 
d'Europe ne seraient qu'une organisation de 
réaction pour retarder le trop rapide progrès 
de l'Amérlque"(2). 

La formation d'un Etat européen supra­
national se heurterait de front à l'impérialis­
me américain: il n'est qu'à voir les 
efforts américains pour que 1 'OTAN, dirigée 
par eux, reste le seul garant de la "sécurité" 
en Europe, et leur opposition à toute vélléité 
d'indépendance militaire de leurs chers al­
liés européens; les bourgeois savent bien que 
sans force militaire un Etat n'existe pas. 
Un tel Etat européen hypothétique serait 
un nouveau super-gendarme du monde, écra­
sant sous son talon de fer, aussi bien les 
populations déshéritées des pays "périphéri­
ques", que le prolétariat européen lui-même, 
en raison de la puissance décuplée qu'il don­
nerait à la bourgeoisie du continent. Et si 
les bourgeoisies d'Europe aiment à se consi­
dérer comme les meilleurs représentants de 
la civilisation, les marxistes ne doivent pas 
oublier qu'elles ont toujours donné les plus 
terribles exemples de bestialité contre­
révolutionnaire et de sauvagerie pour défen­
dre leurs intérêts. 

Il est donc exclu pour les révolutionnaires 
marxistes de croire à la possibilité d'une 
unité des Etats bourgeois d'Europe, 
et pire encore de soutenir ou de voir un pro­
grès dans cette perspective. C'est la raison 
pour laquelle par exemple nous dénonçons 
comme une opération propagandiste bourgeoi-

se les élections européennes et comme 
d'incurables et dangereux opportunistes les 
partis prétendus "d'extrême gauche" qui par­
ticipent à cette mascarade. 

Mais nous ne croyons pas davantage que 
les "Etats-Unis socialistes d'Europe" soient 
la perspective obligatoire de la révolution 
prolétarienne internationale. Cette perspec­
tive ou ce mot d'ordre aurait le grave incon­
vénient de négliger le fait que la tâche inter­
nationaliste la plus aiguë pour les prolétai­
res d' Europe de l'ouest est la solidarité et 
1 'union avec leurs camarades de travail non­
européens ainsi qu'avec les travailleurs des 
pays dominés par "leurs" bourgeoisies. C'est 
par les liens qui pourront et devront être 
ainsi forgés que la révolution pourra demain 
franchir les "frontières" européennes quel 
que soit le côté par rapport à celles-ci où 
elle éclatera d'abord. La révolution proléta­
rienne fera disparaître les frontières en 
faisant sauter les Etats bourgeois; elle appel­
lera à la révolte les prolétaires du monde 
entier. La configuration et l'extension géo­
graphique du pouvoir prolétarien ne 
seront pas une donnée stable, mais dépen­
dront de 1 'évolution de la révolution mondia­
le, des aléas de la guerre civile internatio­
nale. Tout ce qu'il est possible de dire au­
jourd'hui, c'est que les régions du monde 
économiquement très liées entre elles con­
naîtront en même temps et avec une force 
comparable 1 'ébranlement révolutionnaire. En 
déduire des configurations d'un futur Etat 
prolétarien ne peut venir à 1 'esprit que de 
gens ignorant tout de ce qu'est la révolution. 

La perspective de l'unité européenne 
n'est donc pour le prolétariat, comme nous 
l'avons écrit, que mensonge et diversion. 
L'ennemi principal reste l'Etat bourgeois na­
tional, que tous les partis de l'échiquier po­
litique bourgeois défendent, même si PCF 
et Front National hurlent devant les "aban­
dons de souveraineté" impliqués selon eux 
par les accords européens. Le nationalisme, 
l'esprit de supériorité chauvine vis-à-vis des 
prolétaires étrangers, constamment alimentés 
par tous les appareils de propagande bour­
geois et entretenus au sein de la classe 
par les organisations réformistes est un des 
plus grands facteurs de la paralysie du pro­
létariat. Les révolutionnaires marxistes 
ne peuvent donc avoir aucune sympathie 
pour les positions nationalistes contre l'Eu­
rope professées en France, surtout par les 
faux communistes et 1 'extrême droite. 

Ces positions expriment les intérêts 
des secteurs les moins compétitifs du capita­
lisme, de certaines couches de la petite 
ou moyenne bourgeoisie qui redoutent une 
concurrence accrue lors de l'ouverture du 
"grand marché". 

En effet, si l'unité politique européenne 
est un mythe, les efforts des Etats ouest­
européens pour construire une zone économi­
que particulière leur permettant de résister 
à la concurrence du Japon et de l'Amérique, 
eux, sont bien réels. La suppression des bar­
rières douanières (tarifaires ou non tarifai­
res), la libre circulation des marchandises, 
la création d'une zone monétaire unifiée, 
vont réellement créer un "grand marché"; 
celui-ci constituera une zone économique 
relativement à l'abri des aléas de l'économie 
mondiale (la "forteresse Europe"); mais aussi 
en intensifiant les flux économiques inter­
nes, il débouchera sur une reprise de la crois­
sance des économies des Etats membres: 
c'est du moins ce qu'espèrent ses promo­
teurs. Le grand mar!=hé donnera un coup de 
fouet à l'accumulation et à la concentration 
capitalistes, en accélérant un processus 
déjà largement entamé. Le revers de la 
médaille est que ce processus et plus généra­
lement l'accroissement de la concurrence 
sur ce grand marché, entraineront la dispari­
tion des entreprises les moins performantes, 
ainsi que des secteurs économiques les plus 
parasitaires: c'est là la base objective de 
1 'opposition réactiannairè de couches de la 
petite et de la moyenne bourgeoisie aux 
progrès de l'accumulation capitaliste. 

Les organisations politiques et syndicales 
de la collaboration des classes s'emploient 
de leur côté à mettre la classe ouvrière 
inquiéte de la dégradation de ses conditions 
de vie et de travail, à la remorque de cette 
opposition réactionnaire: opposé congénitale­
ment aux positions classistes, l'opportunisme 
collaborationniste ne peut que se tourner vers 
la position bourgeoise qui parait défendre le 
statu quo ante; cela correspond aux souhaits 
de sa base, l'aristocratie ouvrière, qui n'est 
pas si mécontente de sa situation relative­
ment meilleure que le reste de la classe 
et redoute tout bouleversement social 
ou économique qui mettrait cette situation 
en péril. 

Il n'y a pas d'autre cause à la similitude 
de positions entre le PCF et le FN, 
c'est-à-dire entre l'organisation contre­
révolutionnaire de l'aristocratie ouvrière 
et l'organisation d'extrême droite du petit 
patronat et de la petite bourgeoisie. 

La "construction européenne", le grand 
marché, provoquent et provoqueront un ac-

croissement de 1 'exploitation capitaliste et 
une dégradation générale de la situation de 
la classe ouvrière. Les bourgeois européens 
le savent et c'est pourquoi les plus intel­
ligents - ou les plus inquiets, comme les 
français - insistent sur le volet social qui 
doit selon eux accompagner le grand marché, 
alors que, plus sûrs d'eux, les bourgeois 
anglais trouvent trop coûteux ces onésthési­
ques de la classe ouvrière. Cependant dons 
les faits la Communauté Européenne prati­
que depuis longtemps une politique d'atténua­
tion des chocs économiques et sociaux qui 
vient en sus de la politique "sociale" des 
Etats membres. Et le souci commun est bien 
que demain 1 'Europe du chômage ne 
se transforme en Europe de la lutte prolé­
tarienne. Les grandes inquiétudes très média­
tisées sur un possible déferlement de travail­
leurs immigrés ont évidemment une fonction 
idéologique de développement du chauvinis­
me et donc de division de la classe ouvrière; 
elles servent à renforcer la pression sur la 
fraction immigrée de la classe ouvrière pour 
garantir sa soumission par l'intimidation et 
la terreur, à défaut de l'obtenir par une 
mesongère Intégration; mais elles reflétent 
également la crainte d'une déstabilisation 
des relations sociales sous les coups des 
ravages de la crise économique à l'Est ou 
a~: Sud. Les bourgeois européens auront beau 
masser leurs flics aux frontières et dresser 
la population contre les travailleurs non­
européens, ils ne pourront toujours empêcher 
les ravages de la crise économique sur leurs 
propres économies et la renaissance de la 
lutte de classe. 

Dans tous les pays de la Communauté 
européenne, la bourgeoisie s'y prépare donc 
déjà en renforçant et modernisant ses 
moyens de police, principalement pour l'ins­
tant au niveau de la collaboration inter­
communautaire; mois le problème de savoir 
comment agir pour maintenir l'ordre ou 
délà des frontières, dans l'Est européen, 
est aussi au centre des préoccupations. Sur 
le plon politique il est possible de voir se 
développer partout une extrême droite por­
teuse de solutions autoritaires et répressives 
et "en réaction" une alliance démocratique 
inter-classlste dans laquelle on cherche à 
entraîner la classe ouvrière: les bourgeoisies 
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d'Europe ressortent tout naturellement la 
vieille alternative truquée démocratie­
totalitarisme, fascisme - antifascisme, qui 
lui a déjà servi tant de fois à duper le 
prolétariat, à lui faire renoncer à sa lutte 
de classe indépendante pour se soumettre à 
la domination des "bons" bourgeois par peur 
des "méchants". 

Les accords européens s'inscrivent dans 
une situation où les centres capitalistes les 
plus puissants cherchent à s'organiser en 
"blocs": ou bloc européen ont répondu la cons­
titution d'un bloc américain (accords de libre 
échange entre Canada, Etats-Unis et Mexi­
que), la tentative de création d'un bloc 
asiatique, et des tentatives de moindre 
portée dans d'autres régions du mon~e; 
cette recomposition du paysage capitaliste 
mondial provoqué par la crise économique, 
voit au contraire la disparition d'anciens 
blocs plus faibles (URSS et Europe de l'Est), 
destinés donc à passer sous la domination 
des uns ou des autres. La configuration ac­
tuelle n'est en rien définitive ou figée: 
malgré Maastricht l'avenir des accords euro­
péens reste incertain. 

Mois une chose est sûre: la période qui 
vient est lourde de,menaces pour le proléta­
riat, en Europe et hors d'Europe parce que 
le capitalisme ne peut résister à sa crise 
qu'en écrasant encore davantage les prolé­
taires. Mais si le prolétariat trouve dans 
les attaques qu'il subit la force de rompre 
avec les orientations bourgeoises et la col­
loborç.tion de classes, l'énergie pour retrouver 
la voie de la lutte de classe, antlcollabo­
rationniste, ontiréformiste-, antidémocratique, 
la voie de la révolution communiste, alors 
cette période sera riche. d'espoirs et de pos­
sibilités pour l'émancipation de l'humanité. 

NON AU NATIONALISME NON AUX 
DISCRIMINATIONS ! NON A L'EUROPE DES 
FLICS ET DU CHOMAGE VIVE L'UNION 
ANTI-CAPITALISTE DU PRO LET ARIA T 
MONDIAL! 

(1) "Le retour de la question allemande", in 
"Le Monde" 22-23/12/91. 
(2) Lénine, "A propos du mot d'ordre des 
Etats-Unis d'Europe", Oeuvres, tome 24. 

Revoilà le cirque électoral ! 
{ Suite de la page 1 ) 

classe ouvrière le réflexe électoral et les illusions léga­
listes, pacifistes et démocratiques. Avec son bulletin de 

vote, chaque électeur peut influer sur I'Etat·au·service­
des-citoyens; la voix du prolétaire chômeur a autant de 
poids que celle du banquier capitaliste: tel est l'invrai­
semblable mensonge que la bourgeoisie a réussi à faire 
croire pour dissimuler que l'Etat est toujours un Etat de 
classe, une implacable machine élaborée pour être au 

service des intérêts exclusifs de la domination bour­
geoise. Bien entendu, la force de la porpagande n'aurait 
jamais suffi à elle seule à donner consistance à ce 

mensonge si l'Etat ne jouait pas aussi un rôle d'amor­

tisseur social par l'intermédiaire de ses institutions so­
ciales qui paraissent être au dessus des classes, et par 

les possibilités de clientélisme qu'il donne aux partis ré­
fonnistes. 

Cependant les dix ans de gestion de gauche de la 

société ont w s'éroder beaucoup de ces amortisseurs 
sociaux, faisant s'estomper une partie des illusions qu'ils 
suse~ aient. 

Le désenchantement avait d'abord frappé le PCF, 

parce que c'était le parti qui promettait le plus, et qui a 

donc 'trahi' le plus ouvertement ses électeurs. Mals le 
fait saillant des derniers mois est la désaff!lction accélé­

rée envers le PS. Les socialistes avaient cru habile l'an 
dernier de nommer un gouvernement aux allures un peu 

plus 'de gauche': mais le gouvernement Cresson n'a 
fait que révéler avec encore plus de clarté la différence 
béante entre les discours et la réalité d'une politique tou­
jours aussi anti-ouvrière. La dernière carte du PS est 
celle du rassemblement contre Le Pen. La manifestation 
du 25 janvier organisée dans ce but a montré la difficulté 

du PS à s'imposer dans la rue (l'ex-dirigeant de la LCR 
Weber, responsable de cette stratégie anti-FN du PS 
après l'avoir été à la Ugue dans les années soixante-dix, 

a surestimé les possibilités militantes du PS).II est pro­
bable que le PS va se contenter à l'avenir de mener une 
campagne médiatique et laisser ses relais sur le terrain 

(SOS-racisme, MRAP, etc.), avec les gauchistes, dé­
tourner contre le FN le mécontentement suscité par la 
situation sociale et par sa politique; il sait que ces mani­
festations apportent de l'eau à son moulin et qu'il pourra 
les capitaliser politiquement. 

L'usure des réformistes, l'usure des élections électo­

ralistes est encore très loin de se traduire en termes 
d'intérêt envers les positions révolutionnaires. Le dégoat 

des politiciens alimente plutôt le dégoat de toute politi­
que et le repli individualiste. L'affaiblissement de ses 

gardes-fous de gauche est cependant un problème sé­
rieux posé à la bourgeoisie, qui devrait la pousser à 
renvoyer le PS se refaire une santé dans une cure 

d'opposition' afin qu'il soit prêt à revenir servir l'ordre 

bourgeois avec des forces neuves. Dans la situation 

actuelle, les tentatives de constituer un nouveau parti 
réformiste (Refondatlons, Reconstructeurs, etc., sans 
parler des tentatives trotskystes) avec des débris des 

anciens, sont vouées à l'échec. Seuls les écologistes 
peuvent présenter une perspective neuve, mais ils n'ont 
guère de possibilités, ni d'envies, d'étendre leur impact 
au délàde leur clientèle de classes moyennes. 

Les abstentions vont être massives aux prochaines 
élections- et celà ne peut que nous réjouir. 

Mais la distance est encore longue entre le refus de 
la politique bourgeoise et la compréhension du besoin 

de la poiHique révolutionnaire, entre l'abstention aux 
élections et la compréhension que la seule voie véritable 

pour changer son sort est la lutte pour la destruction de 

l'Etat bourgeois, entre le sain dégoat envers les politi­

ciens et la mobilisation pour la lutte révolutionnaire 
effective. 

Aux militants communistes de travailler, sans se dé­
courager, pour raccourcir, autant que faire se peut 
cette distance! 
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THERAPIE DE CHOC EN RUSSIE 
La situation de crise économique à 

1 'Est (ex-URSS et ex-pays satellites) n'a ces­
sé de s'aggraver au cours des derniers mois. 
Et le pire est encore à venir, selon toutes 
les analyses. Le premier décembre la Com­
mission économique de l'ONU pour l'Europe 
a rendu public son rapport sur la situation 
des pays de l'Est. "Le déclin de la production 
en Europe de l'Est et en Union Soviétique 
est maintenant si important qu'il deviendrait 
approprié de parler de dépression" (allusion 
à la "grande dépression" des années 30), 
écrit la Commission, qui estime ces baisses 
de production pour 1991 à 9% pour 1 'URSS 
et à 19,5% pour 1 'ensemble des autres pays 
de l'Est. La Commission préconise la mise 
en application d'un "nouveau plon Marshall" 
pour ces pays pour parer à ces difficultés. 

La Banque Européenne pour la Recons­
truction et le Développement portage le 
même point de vue; son président, Jacques 
Attali, déclarait fin décembre: "L'Europe de 
1 'Est et 1 'Union soviétique font foce à une 
récession pire que celle qu'a connue le monde 
occidental dans les années 30. "Toujours au 
mois de décembre, l'OCDE estimait les bais­
ses de production pour l'année écoulée à 
12,5% pour 1 'URSS et à 9,8% pour les 5 au­
tres pays de l'ex-Pacte de Varsovie (CAEM): 
"L'effondrement du commerce intro-CAEM 
est un élément majeur expliquant, du moins 
à i·rès court terme, la chute de la produc­
tion dans tous les pays de la région, supérieu­
re en moyenne à 10% en 1991. Mois d'autres 
facteurs ont aussi joué un grand rôle. Dans 
le cas de 1 'URSS, les carences de la produc­
tion associées à la compression des importa­
tions ( •.. ) ne constituent que 1 'un des aspects 
du processus général caractérisé par la dé­
sintégration économique des républiques, la 
rupture des circuits traditionnels de distri­
bution et la plongée dans 1 'hyper-inflotion 
du fait de l'effondrement des mécanismes 
de contrôle monétaire et budgétaire" ( "Pers­
pectives économiques de l'OCDE" n°50). 

Sens développer ici notre analyse des 
événements à l'Est, il est cependant néces­
saire de corriger les affirmations de l'OCDE 
en rappelant 1) que la crise économique a 
éclaté dons les pays satellites avant la rup­
ture du commerce intro-CAEM;2}Ciue cette 
crise économique a eu les effets politiques 
que l'on sait, et notamment la dissolution 
du Pacte de Varsovie et chute des échanges 
commerciaux intro-CAEM; 3) que cette chute 
a été au moins un des facteurs déclenchants 
de la crise économique maintenue jusque là 
par divers moyens à un "état rampant" en 
URSS même. L'éclatement dans toute sa 
virulence de la crise économique provoque 
à son tour la crise politique et le dérail­
lement du processus gorbotchévien de 
réforme contrôlée. 

Il est alors possible de comprendre l'en­
chaînement réel entre les crises économiques 
et les crises politiques - qui retentissent 
elles-mêmes sur la situation économique. 

Les experts et les politiciens bourgeois 
occidentaux craignent que la crise économi­
que entraîne des troubles sociaux. La Com­
mission de l'ONU écrit: "il semble probable 
que le mécontentement social s'accroîtra 
en 1992 et que dons certains pays il y aura 
une pression croissante pour atténuer ou 
abandonner le processus de réformes". 
L'OCDE, dans son style impavide inimitable 
estime que: "la situation moero-économique 
d'ensemble de la région, relativement décou­
ra9eante, soulève deux questions connexes: 
combien de temps la cohésion sociale pour­
ra·-t-elle être maintenue malgré la baisse 
continue de la production, et comment les 
actions entreprises par les pays engagés dans 
la voie de Jo réforme pourraient-elles être 
mieux conçues ( .•. )?"; sur ce dernier point, 
la situation de l'URSS, selon l'OCDE était 
encore pire car sa production décroil en 
l'absence même de toute "réforme cohéren­
te". Le secrétaire d'Etat allemond aux finan­
ces estimait début décembre qu'il était ur­
gent que l'Ouest arrête une stratégie com­
mune pour prévenir un désastre en Union 
Soviétique; les occidentaux auraient été no­
tamment avertis que les soldes des militaires 
risquaient de ne plus pouvoir être payés à 
partir du mois de janvier; "nous vivons sur 
une poudrière. Pourtant personne ne s'en 
préoccupe suffisamment. ( ... ) Ce qui se passe 
en Union Soviétique peut se transformer en 
un désastre qui rendrait insignifiant tout le 
re:ste"(1 ). 

Nous pourrions multiplier les citations; 
la crainte de troubles sociaux - habilement 
exploitée par les responsables ex-soviétiques­
a conduit les occidentaux à fournir une "aide 
d'urgence", non à toutes les Républiques, 
mais à la plus importante, la Russie. Et en 
Russie cette fameuse aide concerne 
essentiellement les grands centres européens; 
le responsable de la Commision russe pour 
l'Aide Humanitaire explique: "l'Occident a 
peur d'une explosion sociale en Russie e.t il 
dit": "nous aiions vous dire où est-ce que 
celu risque le plus d'arriver". La Communauté 
Européenne a décidé que cela va arriver à 
Moscou et à Saint-Petersbourg, et donc c'est 
là qu'ils envoient l'aide humonitaire"(2). 
Cette explication est confirmée par les 
déclarations de Michael Emerson, le repré­
sentant de la mission humanitaire de la CEE: 
"S'il y a un mécontentement social à Moscou 
et à Saint-Pétersbourg, ce sera un gros 

problème. Si ça se passe dans des régions 
plus petites, le danger sera moins grand pour 
le gouvernement"(3); mais notre humanitaire 
admet qu'en fait la situation de la popula­
tion est pire dons d'outres régions et il "es­
père" que quelque chose pourra être fait à 
ce propos ... 

Cette aide humanitaire est donc politi­
que en fait, comme le reconnaît d'ailleurs 
en partie Emerson dons cet interview: il 
s'agit de soutenir le gouvernement Eltsine 
dans 1 'application de la "thérapie de choc" 
élaborée par les conseillers américains, en 
évitant dans la mesure du possible des rup­
tures d'approvisionnement. L'aide "humani­
taire" doit également aider à réguler les 
nouveaux mécanismes de la distribution. 
C'est ainsi que cette aide, venue de produits 
"surexcédentaires, encombrant les entrepôts 
européens depuis vingt ans" (poudre de lait ) 
(4) est vendue au prix fort aux consom­
mateurs russes. Une représentante de la 
CEE reconnaît: "c'est vrai que nous avons 
un problème d'image (sic!); vendre 1 'aide 
alimentaire est une chose mal comprise par 
la population russe (re-sic!)", mais le but 
humanitaire est de "soutenir la libéralisa­
tion des prix et activer les mécanismes du 
marché. Nous avons fait une moyenne haute 
entre les prix de l'Etat, qui ne représentent 
rien, et ceux du marché libre", spéculatifs. 

Les représentants de la CEE ont donc 
décidé d'un prix élevé: 56 roubles le kg de 
beurre (qui constitue 1 'essentiel de 1 'aide), 
soit 1 'équivalent d'environ 5 jours de solaire 
pour des retraités ou pensionnés! Etonnez­
vous qu'il y ait un "problème d'image " .. ! 

Ce prix inclut une marge de 25% 
pour les détaillants et 1 'opération devrait 
constituer une "leçon de capitalisme élémen­
taire pour les directeurs d'épicerie". Il sem­
ble pourtant que ce sont les margoulins rus­
ses qui donnent une leçon aux fonctionnai­
res européens cor ces derniers auraient le 
plus grand mal à recouvrer le prix de la 
vente de l'aide ... 

Pour terminer avec cette question de 
1 'aide il fout mentionner le bras de fer entre 
européens et américains: ces derniers ont 
essayé et réussi en partie à devenir les 
coordonnateurs de cette "aide", et donc les 
principaux bénéficiaires de l'influence poli­
tique qu'elle donne sur les Républiques de 
l'ex-URSS: il n'est qu'à voir les empresse­
ments de Eltsine auprès de Bush; et 
cela alors que ce sont les européens qui four­
nissent l'essentiel de cette aide (Allemagne: 
60%, Italie: 10,5%, USA: 8,7%, Japon: 6%, 
Aide de la CEE: 6%, France: 4%, etc.) 
les américains orit donné une leçon d'impé­
rialisme élémentaire aux européens! 

La "thérapie de choc" mise en oeuvre par 
le gouvernement Eltsine - Gaiâar se traduit 
essentiellement par la "libération des prix", 
ce que lui reprochent ses détracteurs; ces 
derniers soutiennent qu'il aurait fallu d'abord 
réaliser une privatisation générale de l'écono­
mie, briser les monopoles, afin que la concur­
rence entre entreprises freine les housses 
des prix. 

En effet la libéralisation des prix a été 
justifiée par le gouvernement par l'argument 
qu'elle ferait réapparaître les marchandises 
tout en faisant disparaître les housses spécu­
latives existant antérieurement sur le mar­
ché libre (marché noir ou marché "kolkho­
sien") et qu'elle inciterait les entreprises 
à produire davantage. 

Plus d'un mois après cette libération des 
prix, les ex-soviétiques peuvent constater 
qu'il n'y a pas plus de marchandises 
dans les magasins et que les prix sur le 
marché libre flambent eux aussi. Faut-il par­
ler d'échec des réformes? 

Seuls peuvent parler d'échec ceux qui 
avaient pris pour argent comptant la propa­
gande officielle. Le premier objectif de la 
libéralisation des prix est en fait le même 
que la forte augmentation des prix décidés 
en 1991 par le gouvernement Pavlov: faire 
passer une grande partie du revenu des sala­
riés dans les caisses des entreprises et de 
l'Etat; autrement dit, diminuer le solaire 
réel des prolétaires pour restaurer le taux 
de profit de l'économie. Déjà à l'époque 
du gouvernement "cons-ervateur" Pavlov, les 
économistes soviétiques se plaignaient du 
"relâchement de la discipline monétaire" 
qui nourrissait le "laxisme" des patrons 
d'entreprise, accordant trop facilement des 
augmentations de salaire. Les hausses des 
prix ont pour but de reprendre à la classe 
ouvrière les gains conquis sur la lancée des 
grondes grèves des mineurs de 1990 et 
d'accroître de façon très importante le taux 
d'exploitation des travailleurs, de façon à 
dégager les capitaux nécessaires à l'investis­
sement productif et de façon que cet inves­
tissement devienne ou redevienne rentable. 

Le 26 octobre Gaiâar qui venait d'être 
choisi pour diriger la réforme économique 
dans le futur gouvernement, attaquait une 
loi d'indexation des pensions des retraités 
et des bas solaires sur les prix, comme une 
cause d'hyper-inflation et une cause 
d'un "délai de deux ons supplémentaires pour 
3tabiliser 1 'économie": freiner la chute des 
salaires, c'est freiner la "stabilisation" de 
l'économie selon les lois du capital à l'Est 
ou à 1 'Ouest(5). Dans une interview fin jan­
vier, le même Goiâor, devenu vice-Premier 
Ministre (Eltsine cumulant les postes de 

Président et de de Premier Ministre), répon­
dait cyniquement à la question: "Comment 
les gens peuvent supporter les housses des 
prix?": "Les prix augmentent uniquement 
parce que les gens - pris dans leur ensemble­
ont de 1 'argent à dépenser. Il fout cependant 
se préoccuper de protéger les plus pauvres -
comme les pensionnés - qui dépensaient 
déjà tout leur revenu. Nous avons fait tout 
ce que nous pouvions pour protéger ces grou­
pes. Depuis le 1er janvier la pension de base 
les allocations pour enfants et le salaire 
minimum ont été augmentés de 90%. C'est 
moins que la hausse des prix, mais une 
augmentation plus forte aurait été irrespon­
sable. Les pensions ne peuvent pas être 
payées en imprimant des billets de banque, 
comme c'est arrivé l'an dernier. Toute 
mesure sociale plus généreuse devra dépen­
dre de l'assistance étrangère" ..• Si Gaiâar 
ne veut pas imprimer de la monnaie de singe, 
il pourrait distribuer des "tickets de ration­
nement" ou, comme aux Etats-Unis, des 
"bons de nourriture" pour les plus pauvres. 
Mais ce que veulent les économistes, c'est 
pressurer au maximum les travailleurs, quit­
té à affamer littéralement les couches les 
plus déshéritées, tout en évitant que "les 
salaires augmentent encore, et (que) nous 
nous retrouvions dans une désastreuse spirale 
prix-salaires"(6). Le supplément économique 
des Nouvelles de Moscou écrit que: 
"contrairement à ce qu'affirment les scep­
tiques, le nouveau plan des réformes en Rus­
sie existe bel et bien. Mais il y a de fortes 
raisons de la cacher au public"; ce "scénario 
de la réforme économique" élaboré par l'é­
quipe de Gaiâar explique sons fards que "les 
programmes de stabilisation n'ont pas pour 
but d'augmenter la production, ni d'élever 
le bien-être de la population, mois unique­
ment d'y préparer le système économique. 
L'effet de la stabilisation ne se mesure pas 
au changement du niveau de vie ni au nombre 
d'entreprises qui font faillite, mais à la 
capacité du pouvoir de la mener à bien 
en tous points". Hélas, reconnaît le journal, 
"la chose essentielle qui, à toutes les épo­
ques, empêche de mettre en oeuvre ce pro­
gramme assez simple, pour ne pas dire pri­
mitif, c'est la mauvaise volonté de la popu­
lation qui ne veut pas s'inspirer des inté­
rêts élevés liés à l'assainissement de l'éco­
nomie, et accepter la dégradation du stan­
dard de vie"(?). 

Le scénario se termine ainsi: "Si 
la montée des prix s'arrête en janvier 
1994 et si la construction de logements aug­
mente considérablement ou printemps 94, 
nous pourrons croire que le programme du 
gouvernement est entièrement accompli, son 
but principal étant atteint: le propriétaire­
investisseur est apparu ( •.. )". 

La quasi-absence d'une bourgeoisie pri­
vée capable d'investir dans l'économie em­
pêche la réalisation des projets de privatisa­
tion; il est certes possible de donner un ma­
gasin à ses employés, ou de vendre une pe­
tite entreprise à un nouveau riche; mais il 
coulera de l'eau sous les ponts avant qu'ap­
paraissent des capitalistes privés qui puissent 
prendre en charge les grondes entreprises. 
Comme le recours aux investisseurs étrangers 
restera limité et n'intéressera probablement 
que le secteur des matières premières et de 
l'énergie, c'est à l'Etat qu'incombera la 
tâche socialement et politiquement explosi­
ve de baisser le niveau de vie de la popula­
tion, de liquider les entreprises les moins 
rentables (en termes marxistes: dévaloriser 
le capital en excédent), d'investir dans les 
secteurs profitables pour y accroître la pro­
ductivité (intensifier l'exploitation capitalis­
te). 

D'ores et déjà les prix ont en moyenne 
augmenté de 300 à 350% en un mois 
de libéralisation des prix. Selon le Goskom­
stot (service de statistiques d'Etat) le prix 
par mois et par personne des biens de pre­
mière nécessité est passé de 340 à 1300 
Roubles, alors que le salaire moyen est de 
800 à 1000 Roubles par mois dons le pays 
(le revenu moyen étant de 1800 Roubles à 
Moscou), les revenus les plus bas à la cam­
pagne étant de 400 à 500 Roubles (8). Le 
journal de la nouvelle bourgeoisie, "Nezavis­
simaya Gazeta", a calculé qu'avant même 
la libéralisation des prix, en raison de la 
forte inflation qui existait déjà auparavant, 
le niveau de vie moyen en Russie était re­
descendue au niveau de 1946 (9:. 

La "grande accumulation" a donc repris 
son "sinistre chemin", faisant selon certaines 
estimations(! O)basculer 90% de la population 
dans la pauvreté: pour se redonner un souffle 
de vie, le capitalisme exsangue de toutes 
les Russies, écrasé par le poids de son propre 
développement, doit sucer ses prolétaires 
jusqu'à la dernière goutte de song; il doit 
extorquer jusqu'au dernier rouble, non pour 
faire apparaître le "propriétaire-investisseur" 
(mirage à destination des petits-bourgeois), 
mais pour satisfaire les gigantesques besoins 
en capitaux d'une économie hypertrophiée 
où pendant logntemps le spectre de 
la surproduction a pu être artificiellement 
refoulé. Mais aujourd'hui le premier produc­
teur mondial de pétrole risque de manquer 
d'essence, un des premiers producteurs mon­
diaux de céréale n'arrive plus à nourrir sa 
population, le premier producteur mondial 
de chaussures n'arrive pas à la chausser, le 

premier producteur mondial 
n'arrive plus à équiper son 
premier producteur mondial 
sous le métal. .. 

de tracteurs 
agriculture, le 
d'acier croule 

L'URSS produisait trop d'acier, trop de 
ciment, trop de tracteurs, trop de blé, etc., 
non par rapport aux besoins de la pop.,lation 
qui souffrait de la sous-consommation ou de 
la pénurie décrite par des centaines d'ouvra­
ges, mais par rapport aux besoins de rentabi­
lité du capital. 

Selon "M.N. Business"(!!), "les crises 
périodiques sur le marché des marchandises 
qui éclataient en moyenne tous les 15 à 20 
ans dans l'économie soviétique (qui a dit que 
l'URSS ne connaissait ni marché ni crises 
économiques? - NdlR) étaient éteintes par 
des méthodes fiscales. Il en a été ainsi en 
1947 et 1961. Pavlov a voulu foire la même 
chose, d'abord en 82, puis en 88 mois n'a 
réussi son coup qu'en avril 91 "; ces méthodes 
fiscales avaient pour but de relever le taux 
de profit des entreprises. Elles permettaient 
d'éviter que la crise éclate sous la forme 
brutale de la chute de la production et des 
faillites d'entreprise comme lors des crises 
de 1929 ou de 1975 en occident • Et 
dons les pays capitalistes développés de 
l'Ouest, les criees ont été également sinon 
effacées, du moins très fortement atténuées 
grâce à l'intervention de l'Etat dons l'écono­
mie et l'utilisation de toutes les mesures 
dites "anti-cycliques", au cours de la période 
qui va pratiquement de la fin de la guerre 
à 1975. A partir de ce moment les crises 
périodiques réapparaissent avec beacoup plus 
de force à l'Ouest; mois elles sant suivies 
de reprises économiques, après que les crises 
aient malgré tout accompli leur oeuvre bé­
néfique de saignée des forces productives, 
jusqu'à la crise suivante. 

En URSS, l'Etat a continué à refouler 
la crise, bien qu'avec une difficulté crois­
sante, en particulier grâce aux ressources 
tirées de ses ventes de pétrole. Le taris­
sement de ces ressources et les premières 
mesures timides de libéralisation de 1 'éco­
nomie ont fait que de rampante, la crise est 
devenue virulente, et d'autant plus virulente 
qu'elle avait été plus longtemps contenue. 

Pour y faire face, pour stopper la chute 
de la production, Pavlov avait décrété au 
printemps 91 ses fameuses hausses des prix. 
La housse consécutive du bénéfice des entre­
prises après impôt aurait été de 86% (12). 
Mois cette housse des bénéfices n'a pas suf­
fi à arrêter la chute de la production; le 
moyen des méthodes uniquement "fiscales" 
était devenu impuissant à surmonter la crise. 
Le gouvernement soviétique d'alors était 
politiquement trop faible pour asséner la 
"thérapie de choc" requise par le capital, 
c'est-à-dire les coups de gourdins à la classe 
ouvrière et aussi les coups de hoche contre 
les secteurs les moins rentables de l'écono­
mie. La liquidation du vieux "centre" politico­
odministrotif, la désagrégation de l'ensemble 
soviétique, créent les conditions favorables 
pour tailler dans les branches mortes de 
l'économie cramponnées à l'administration 
étatique, ainsi que pour se déborosser des 
structures de l'appareil d'Etat qui entravent 
l'activité économique(1 3). 

La victime de cette thérapie est le pro­
létariat, bien avant les couches intermédiai­
res en voie de prolétarisation qui peuvent 
au moins espérer tirer leur épingle du jeu 
en se reconvertissant dans les trafics en tout 
genre et qui trouvent une expression politi­
que dan·s les partis conservateurs stalino­
foscison t s. 

C'est pourquoi cette thérapie doit pren­
dre la forme d'un choc brutal qui met K.O. 
la classe ouvrière et l'empêche de réagir, 
àl'exemple de ce qu'a réussi la bourgeoisie 
polonaise. 

Jusqu'ici la méthode semble réussir éga­
lement sur les territoires de l'ancienne 
Union Soviétique. Les réactions les plus vio­
lentes ont été les émeutes d' Ouzbékistan 
les 16-17 janvier à l'initiative des étudiants; 
les mcnifestants ont attaqué des magasins 
tondis que la répression faisait plusieurs 
morts. Le gouvernement a été contraint 
de baisser certains prix et d'augmenter les 
bourses des étudiants. A Stavropol - la ville 
de Gorbatchev - la foule brisa des vitrines 
et obtint des réductions de prix de la viande; 
à Vladimir les manifestants obtinrent la 
réduction des prix du lait (le lait est un des 
produits dont le prix reste "contrôlé", mais 
o tout de même fortement augmenté), de 6 
Roubles le litre à 1,2 Roubles. Des résultats 
similaires ont été obtenus à Nijni-Novgorod 
(ex-Gorki) et à Kirov. Il faut préciser que 
le gouvernement a habilement laissé la res­
ponsabilité des hausses des prix de détail 
aux autorités locales, évidemment pour 
éviter des mouvements de colÈ!re généralisés. 

La presse internationale n'a pas reporté 
de réactions ouvrières, à part quelques jours 
de grève des mineurs de Vorkouta; d'outres 
grèves auraient eu lieu dans le bassin minier 
de Karaganda (Kosakhstan) ainsi que dans 
le Kouzbass(14). Les organisations indépen­
dantes des mineurs, qui avaient appelé à 
soutenir Eltsine et qui sont tombées aux 
mains de démocrates autogestionnaires, font 
leur possible pour éviter les grèves en reje­
tant la cause des difficultés sur les anciens 

( Suite en page 8 ) 
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5 
impérialiste 

Avec la guerre contre l'Irak, l'impérialisme américain, 
accompagné pour cette occasion par tous ceux dont 
les intérêts y trouvaient leur compte, c'est-à-dire princi­
palement la France, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie et le 
Japon, a prouvé que la défense de ses intérêts à 
l'échelle du globe ne se limiterait plus seulement à 
l'exercice de sa: domination économique et financière, ni 
ne se limiterait à quelques interventions militaires de po­
lice, telles que les interventions à Grenade, au Panama, 
en Lybie ou à fournir de l'aide à la Contra et aux ré­
sistants Afghans, mals qu'elle passaH dorénavant 
par l'usage sans llmHe de sa force militaire. La dé­
fense des intérêts stratégiques de l'Amérique au Moyen­
Orient, c'est-à-dire la défense d'un impérialisme domina­
teur sur le monde entier mais qui doit affronter la plus 
sérieuse et profonde des crises économique et finan­
cière, passe en effet par la mise au pas et le contrôle 
plus strict de toutes les régions vitales du globe. Le 
Moyen-Orient, dont le pétrole est l'élément vital pour 
tout l'équilibre de l'économie capitaliste mondiale, est 
donc particulièrement exposé aux •attentions• de l'im­
périalisme. 

Toutes les interventions de l'impérialisme dans la ré­
gion, même sur les questions particulières ou locales, ne 
prennent comme thèmes la défense de la démocratie 
(voir le cas du Koweit aujourd'hui retourné à sa vieille 
tradition féodale!), le respect de la souveraineté natio­
nale, le combat pour les droits de l'homme, la lutte 
contre l'intégrisme religieux, que comme paravent pour 
la défense de ses intérêts généraux et pour masquer au 
prolétariat international la vrai nature de son intervention 
et de la démocratie. 

La guerre contre l'Irak est restée locale, mais avait 
pour raison la défense d'intérêts internationaux de 
l'impérialisme, et l'Irak n'est pas le seul point chaud de la 
région ni le seul problème posé par les déséquilibres so­
ciaux, politiques, économiques grandissants que provo­
que la crise capitaliste mondiale. D'autres puissances 
que l'Irak aspirent localement à jouer un rôle de leaders­
hip; la Syrie ne cache pas ses ambitions, y compris terri­
toriales, sur le Liban; l'Iran, ruiné par la guerre avec l'Irak 
et par son isolement fait tout pour rattraper le temps 
perdu dans la course à l'hégémonie locale; l'Arabie 
Saoudite règne en maître sur le plan financier, mais 
l'intégrisme, dont le développement reflète aussi les 
effets de fa crise capitaliste, commence aussi à remettre 
en question le monopole du puovoir de la famille royale; 
lsraêl, bénéficiant de la puissante alde américaine, 
s'acquitte toujours de son rôle de gendarme au service 
de l'impérialisme occidental. Les contradictions et les 
tensions entre Etats dans la région sont donc encore 
énormes, et la guerre contre l'Irak ne les a pas atté­
nuées mais au contraire a accumulés et aggravés d'au­
tres contradictions et antagonismes qui éclateront de­
main sous une forme ou l'autre, mais avec d'autant plus 
de violence qu'ils auront été contenu par la force. 

Dans ce contexte explosif, la question palestinienne 
a toujours joué un rôle de détonateur et d'instabilité so­
ciale. L'impérialisme, en réalité, se moque bien des re­
vendications nationales palestiniennes, mals il peut au­
jourd'hui les utiliser sans crainte. L'époque où ces re­
vendications appelaient à la destruction de l'Etat pied­
noir d'lsraêl et s'inscrivaient dans la vague des révolu­
tions nationales démocratiques des nations arabes 
soumises au joug colonial, dans les années cinquante, 
qui pouvait remettre en question l'existence de l'Etat 
d'lsraêl, gendarme de l'occident, est depuis longtemps 
révolue. Pour l'impérialisme, le problème palestinien, de­
puis que les bourgeoisies arabes ont abandonné toute 
prétention révolutionnaire panarabe et que les organisa­
tions palestiniennes se sont ralliées à la revendication 
d'un Etat palestinien croupion en Cisjordanie et à Gaza 
et ont accepté toutes les résolutions de l'ONU, ne re­
présente plus un levier contre la présence d'lsraêl sur 
les terres de Palestine, mais reste une formidable bombe 
sociale amorcée dans tous les pays arabes où les pa­
lestiniens apatrides sont venus se réfugier et dont les 
répercussions dépassent ces pays eux-mêmes. 

Après avoir été écrasées, humiliées, martyrisées par 
les troupes sionistes, par les milices chrétiennes, par cel­
les d'Amal, par l'armée syriennne, par les fidèles du roi 
Hussein de Jordanie, après avoir été chassées d'un 
pays à l'autre, et dernièrement du Koweit, les masses 
palestiniennes apatrides constituent toujours autant un 
danger pour l'ordre social dans la région. 

En fait elles sont prises dans un étau dont les mâ­
choires sont constituées d'un côté par les forces sio­
nistes et de l'autre par les Etats arabes. 
· Après les accords de Camp David, l'abandon du Si­

naJ (zone désertique qui dispersait trop le contrôle mili­
taire des territoires conquis en 1967} a permis à lsraêl de 
concentrer son effort de colonisation 'civile'sur les terri­
toires occupés de Cisjordanie, de Gaza et du Golan. 
Sans compter l'importante communauté de colons im­
plantés autour de Jérusalem, il y a actuellement 100 000 

colons disséminés sur tout le territoire cisjordanien, et 

très profondément jusque sur la rive du Jourdain. Au Go­
lan, se sont 12 000 colons qui se sont installés, et là non 
plus il n'est pas question pour eux et pour l'Etat sioniste 

de renoncer à cette terre conquise par les armes. A 
Gaza, la forte concentration de population palestinienne 
rend plus mal aisée l'implantation de colonies sionistes, 
mais cette région est et restera un formidable réservoir 
de prolétaires taillables et corvéables à merci pour le 
capital israélien et que la répression de l'armée israé­
lienne se charge de réduire au silence. 

Quant aux Etats arabes, la question palestinienne 
n'a jamais été qu'un instrument tactique au service de 
leurs propres Intérêts nationaux et de leur antago­
nisme avec lsraêl, la principale puissance militaire du 
Moyen-Orient, platefonne de l'impérialisme américain. 
Face aux palestiniens, les Etats arabes ont successi­
vement utilisé l'argument de la mitraille et celui de la poi­
gnée de main entre 'frères•, au gré des circonstances, 
profitant pour cela de la servilité et de l'opportunisme 
honteux de I'OLP. 

Au Liban, la situation est aujourd'hui la suivante. 
Après les multiples confrontations armées entre toutes 
les fractions du Liban, après les sanglantes et successi­
ves répressions des palestiniens réfugiés dans les 
camps de Beyrouth et la destruction de ceux-ci, après 
toutes les opérations militaires israéliennes au Liban, 
après l'installation permanente des forces armées sy­
riennes contrôlant tout le nord du pays, après les 
missions de police de l'ONU (et de l'armée française en 
particulier) contre les forces palestiniennes et les mas­
ses arabes exploitées, est venu le temps pour la 
bourgeoisie de récolter les fruits de l'ordre bourgeois en 
restaurant un semblant d'unité nationale. Pour cela elle 
a proclamé la Il ème République après les accords de 
Taêf, désarmé les milices ( dont il est difficile d'évaluer 
l'application réelle), et renforçé l'armée libanaise, char­
gée non seulement de mettre fin à la guerre des clans, 
mais aussi de relancer l'offensive sur les camps pa­
lestiniens dans tout le pays. L'objectif de la bourgeoisie 
libanaise, toutes confessions confondues, est d'expulser 
du territoire près de 200 000 palestiniens, ce qui lui per­
mettrait de renégocier avec lsraêl le contrôle du Sud 
Liban. L'année libanaise a déjà engagée les combats à 
Saïda et resserre son etau autour des camps de Mieh 

Mieh et d'Ain Eloueh. 
Les Etats arabes ne se sont pas tenus à l'écart de 

cette évolution du Liban, sitôt proclamé l'avènement de 
la li ème République, des centaines de millions de dollars 
ont afflué de l'Arabie Saoudite et du gouvernement en 

exil du Koweit (sept1990}1 
La guerre contre l'Irak a eut pour effet de chasser 

300 000 palestiniens du K~weit. Ajoutés aux expulsés ou 
futurs expulsés du Liban, cela fait donc près d'un demi­
million de palestiniens qui ont ou vont reprendre le che­
min de l'exil. Tous ces nouveaux exilés affluent principa­
lement en Jordanie, où la situation sociale devient de 
plus en plus explosive. Le chômage était de 20 % en 
1990, 33 % de la population vit en dessous du seuil de 
pauvreté (selon les critères de l'UNICEF), l'Etat, dont le 
budget annuel est de 1,67 milliards de dollars, n'a pas pu 
verser un sou des 1,5 milliards de dollars des intérêts de 
ses dettes. Les relations commerciales avec l'Irak, son 
principal partenaire commercial, ayant été réduites à 
néant, le capitalisme jordanien est entré dans une crise 
profonde qui mettra le prolétariat à rude épreuve. 

En rétablissant l'ordre du Koweit au Liban, l'impéria­
lisme ne peut se défaire des multiples bombes sociales 
qui parsèment la région, et en particulier la bombe pa­
lestinienne. Il ne peut que les déplacer d'un coin à un 
autre, tantôt les concentrer tantôt les éparpiller. Mais 
aujourd'hui, la Jordanie est en train de servir de nou­
veau réceptacle des contradictions capitalistes et des 
antagonismes sociaux au Moyen-Orient. 

L'impérialisme ne pouvait donc intervenir.militaire­
ment et massivement contre l'Irak sans tenter de neu­
traliser cette bombe sociale palestinienne qui cristallise 
et concentre toutes les contradictions sociales et politi­

ques du Moyen-Orient. 
Dans sa croisade pour le rétablissement de la •sou­

veraineté nationale du Koweit', l'impérialisme, qui avait 
transformé sa guerre cynique en show à grand spec­
tacle à destination des prolétaires chargés de faire la 
claque aux petits gars s'en allant combattre l'hydre mal­
faisante nommée Saddam Hussein, avait donc promis 
que la question palestinienne serait aussi prise en consi­
dération par la démocratique Amérique, afin de satisfaire 
les Etats arabes touchés par le •mal palestinien•. Cette 
promesse allait aussi à destination des masses arabes, 
dont l'impérialisme n'espérait pas le soutien, mais en 
espérait au moins la neutralisation. 

Les Etats-Unis, qui depuis plusieurs années, avec le 
concours de Gorbatchev, avançaient l'idée d'une 
conférence sur le Moyen-Orient, ont profité du rapport 
de force imposé par leur intervention armée au Koweit 
pour relancer et concrétiser cette conférence. L'enjeu 
réel n'est pas de satisfaire les revendications palesti­

niennes, lesquelles se limitent aujourd'hui à la constitu­
tion d'un Etat-croupion dans les territoires occupés par 
lsraêl, mais de contrôler les rapports entre les différents 

pays antagonistes de la région. La valse des diplomates 
au Moyen-Orient (voir à ce propos 'le prolétaire• no411) 
aura donc accouchée d'une Conférence à Madrid, sui-

vie d'un deuxième round clownesque à Washington, 
mais on cherche toujours une salle de libre pour la suite! 
Ces rencontres sordides, où les divers représentants 
passent leurs temps et énergie à discuter la symbolique 
de la disposition des chaises autour de la table de confé­
rence sont présentées par les diplomates comme 'la 
plus grande chance de réussite pour la paix au Moyen­
Orient'! Mais de quelle paix parle-t-on sinon de celle 
pour la stabilité de l'ordre impérialiste, et quelles sont 
donc les chances de réussite de ces conférences sinon 
celles de jeter de la poudre aux yeux des prolétaires 
arabes et palestiniens en leur faisant croire que leur libé­
ration se joue dans les salons de telle ou telle capitale 
autour d'une table de négociation? 

La guerre du Golfe a peut-être permis à l'impérialisme 
d'éliminer un problème, celui d'une puissance régionale 
trop importante sur le plan militaire comme sur celui du 
pétrole, mais son résultat, visible dès aujourd'hui est ce­
lui d'un réaménagement des rapports de force locaux et 
donc de l'exacerbation de noulielles contradictions et 
de nouveaux antagonismes.L'Irak est aujourd'hui à ge­
noux, mais l'Iran après une période de négociation des 
vieux contentieux financiers et commerciaux, est en 
train de se rouvrir aux capitaux •sataniques• de l'occi­
dent et, sur le plan militaire, se prépare à devenir une 
puissance nucléaire, grâce à l'appui combiné de la 
Chine, du Pakistan, de la Corée du Nord, de l'Argentine 
et de l'Inde (mais gageons que •nos• spécialistes du 
nucléaire, sentant l'odeur du profit, s'intéresseront rapi­
dement à la question). L'Iran suit ainsi l'exemple de l'Irak 
qui lui même ne faisait qu'emboiter le pas à lsraêl 
possédant (secret de polichineQ des centaines d'ogives 
nucléaires, dont plusieurs bombes à hydrogène, et qui 
les a déjà placées à deux reprises au moins sur leurs 
platefonnes de lancement, en 1973 pendant la guerre 
du Kipour et il y a un an en prévision d'une riposte aux 
armes chimiques de l'Irak. Sur le plan purement militaire, 
les Etats de la région moyen-orientale sont très loin du 
désarmement! Tous ont accentué leur préparation mili­
taire et renforcent leur armement. 

Ce qui ce passe au Moyen-Orient n'est que le fruit 
des contradictions capitalistes internationales, mais les 
répercussions de ces contradictions trouvent dans 
cette région une caisse de résonnance qui les amplifient 
par cent. Aux contentieux du découpage colonial des 
frontières s'ajoutent les conflits sur la possession dupé­
trole, la misère des réfugiés, les oppressions de minorités 

nationales, les conflits de clans, les arriérations et les ar­
chaïsmes économiques et sociaux, la concurrence mili­
taire, la bataille pour la possession de l'eau. Ce bel 
ensemble risque et subi sans cesse de puissantes ex­
plosions qui remettent en question les intérêts vitaux de 
l'impérialisme, dont le plus important est naturellement 
l'approvisionnement en pétrole. L'impérialisme veille 
donc tout particulièrement à ce que rien ne bouge qui 
pourrait rendre incertain cet approvisionnement et qui 
pourrait avoir des répercussions au-delà de cette zone, 
en direction de l'Asie, de l'Afrique ou du sud de l'ex­

URSS. 
Le sort des palestiniens n'intéresse donc l'Impéria­

lisme que comme facteur de trouble qu'il faut neutraliser 
à défaut de pouvoir le détruire totalement. D'une façon 
aussi inique, le sort des palestiniens n'a jamais intér­
essés les Etats arabes 'frères• que comme faire valoir 
de leurs propres intérêts nationaux . L'OLP s'est d'ail­
leurs parfaitement prêtée à ce petit jeu, en changeant 
d'alliance au gré des opportunités des Etats arabes. 

La Conférence de Madrid, annoncée comme une 
grande victoire de la diplomatie américaine (celle qui a 
suivi la paix des cimetières dans Je Golfe ), n'est donc 
qu'une nouvelle tentative de museler les prolétaires pa­
lestiniens et du Moyen-Orient avec la complicité de leurs 
bourgeoisies respectives, et particulièrement de la 
bourgeoisie palestinienne. Celle-ci ne se cache plus 
pour tirer les ficelles, elle s'affiche ouvertement et se 
montre même ostensiblement derrière ladéléguation pa­
lestinienne de Madrid : 'Cette délégation, au demeu­
rant, semble fonctionner en étroite liaison avec la 
diaspora la plus influente: le •groupe de Londres' 
constitué de riches entrepreneurs, plus familiers des 

transactions que des positions doctrinales ' ('L'Ex­

pansion•, 23/01-5/02 ). 
Cette bourgeoisie-là ne défend l'idée d'une auto­

nomie palestinienne que pour pouvoir mieux pénétrer le 
marché du Moyen-Orient et en particulier pour pouvoir 
faire ses affaires avec lsraêl, sans se cacher et sans en­
traves politiques. Ce qu'elle réclame lorsqu'elle parle 
de 'liberté pour les palestiniens•, c'est la liberté du capi­

taliste; c'est la liberté de commerce; c'est la liberté de 
faire jeu égal avec le capitaliste sioniste; c'est donc 
l'abolition des entraves économiques dans les territoires 
occupés; c'est la liberté de pouvoir exploiter un pro­
létariat stabilisé et non pas vagabondant au gré des 
rapports de force militaires entres Etats ou milices. Elle 
cherche donc un terrain d'entente avec la bourgeoisie 
israélienne qui elle aussi veut faire tomber les entraves 
de l'embargo économique des pays arabes (1 ), même si 

celui-ci peut être souvent détourné par le biais de so­
ciétés écran. C'est d'ailleurs ce qui peut faire la diffé-

renee entre les colombes et les faucons du sionisme, les 
premiers attachent un peu plus d'Importance à l'expan­
sion des capitaux dans la région, les seconds un peu 
plus à l'expansion des territoires. Si le boycott de la Li­
gue arabe était levé, les exportations israéliennes en 
produits manufacturés, qui s'élèvent aujourd'hui à 12 
milliards, pourraient doubler. De quoi faire oublier la pré­
sence de notables palestiniens à la table de conférence! 

La Conférence de Madrid est donc bien un leurre 
pour les prolétaires palestiniens et de tout le Moyen­
Orient. De telles démarches diplomatiques, la classe ou­
vrière ne peut attendre qu'une entente entre bourgeoi­
sies rivales, qui ont perdu depuis bien longtemps leur 
caractère national et démocratique révolutionnaire et 
qui ne cherchent plus qu'à défendre leurs Intérêts capi­
talistes nationaux, qu'à contrôler le prolétariat et se pro­
téger des explosions sociales et de la lutte de la claSse 
ouvrière. 

Le prolétariat palestinien et arabe ne pourra s'oppo­
s~r avec succès à tous ces ennemis, 'frères• ou impé­
rialistes, que s'il rejette tout compromis avec sa bour­
geoisiesous prétexte qu'elle brandit le drapeau de l'anti­
impérialisme ou de l'antisionisme, que s'il s'écarte des 
voies réactionnaires que l'Intégrisme religieux lui pré­
sente en alternative, qu~r s'il combat toutes les illusions 
démocratiques. Pour cela il ne peut que choisr sa voie, 
la vole de sa classe, celle de la lutte de classe, celle 
de son unité de classe contre la classe bourgeoise do­
minante. Dans toutes ses nombreuses lutte, tant sur le 
terrain de la lutte contre l'oppression nationale que sur 
celui de l'exploitation salariée, il doit affirmer sa propre 
ldentHé de classe, construire ses propres organismes 
de défense, Indépendants des officines bourgeoises et 
petltes-bourgeo.ises. 

Dans cette lutte, le rôle du prolétariat des grands 
pays impérialistes est particulièrement important. De son 
propre combat contre sa bourgeoise dépend la capa­
cité de l'impérialisme à intervenir pour rétablir son ordre 
dans toutes les régions instables du monde. En affai­
blissant sa bourgeoisie par sa lutte de classe, le pro­
létariat des métroples contribue à affaiblir l'Impérialisme 
de son Etat bourgeois. La solidarité de classe avec les 
prolétaires palestiniens et du moyen-Orient, passe donc 
par la reprise de la lutte indépendante de la classe ou­
vrière. 

Mais cette lutte de classe Internationale que nous 
espérons voir revivre sans tarder, n'aura de perspective 

concrète que dans la mesure où le prolétariat aura su 

faire siennes les armes du communisme révolutionnaire 
et où le parti communiste mondial, que nous contribuons 
à construire, se sera montré, par sa lutte théorique, poli­
tique et pratique de défense quotidienne des intérêts 
prolétariens, l'organe dirigeant de la classe. 

(1) En vertu de cet embargo, toute entreprise ayant 
des relations commerciales avec lsraêl est interdite de 
commerce dans les Etats arabes; c'est pourquoi d'ail­
leurs Pepsi-Cola, qui a respecté cet embargo, a pu rem­
placer Coca-Cola au Moyen-Orient! 

SWISS CONECTION 
Lors de sa récente intervention à la Commission des 

droits de l'homme, à Genève, Yasser Arafat s'est lancé 
dans un discours accusateur contre lsraêl et les mo­
yens que J'Etat sioniste se donne pour assurer l'ordre 
dans les territoires occupés et terroriser les masses pa­
lestiniennes. Entre autre accusation, Arafat a fait men­
tion de l'usage par l'armée et la police de bombes chimi­
ques 'déguisées en lacrymogène'.A cette accusation, 
la délégation israélienne a répondu qu'il ne s'agissait pas 
de gaz chimique, mais bien de lacrymogène (nuance!), 
'les mêmes qui sont utilisés à Zürich' ('Le Monde', 
15/2/92) 1 

On ::.ait justement que les gaz couramment utilisés 
lors des manifestations à Zürich par la police sont très 
sujets à contreverse quant à leur nature chimique 
exacte. On sait aussi que la police de Zürich tire les 
lacrymogènes à bout portant et à l'horizontale et ne se 
prive pas de faire usage de balles en caoutchouc, 
comme elle est spécialiste de la chasse aux jeunes et de 
J'infiltration des groupes •contestataires•. En somme la 
police de Zürich est une bonne référence démocratique 
de la répression, et si les gaz lacrymogènes contre les 
jeunes de Zürich ont la caution de tous les démocrates 
et de leurs institutions de brigands, ils l'ont donc aussi 
pour lsraêl contre les •contestataires• et ,erroristes' 
palestiniens. 

Cette péripétie des couloirs de l'ONU confirme au 
moins une chose, c'est qu'en matière de répression, de 
lutte contre les exploités du monde entier, qu'il s'agisse 
de la Suisse au niveau de vie élevé ou des territoires 
occupés parlsraêl,laflicailleet l'année bourgeoises sont 
bien organisées par dessus les frontières. Dans sa lutte 
contre les prolétaires de tous les pays, la bourgeoisie 
mondiale a depuis longtemps mis en place ses réseaux 
et dispositifs de coordination et par ces moyens 

échange ses expériences et utilise les mêmes méthodes 
et le même matériel. 



& LE PROLETAIRE No 414 1 JANVIER· FEVRIER 1992 

Textes du Parti Communiste International 

DICTATURE PROLETARIENNE ET PARTI DE CLASSE 
Toute lutte de classe est une lutte poli­

tique (Marx). 

La lutte qui se limite à obtenir une 
répartition différente des gains économiques 
n'est pas encore une lutte politique, car el­
le n'est pas dirigée contre la structure 
sociale des rapports de production. 

Le bouleversement des rapports de pro­
duction propres à une époque sociale donnée 
et le renversement de la domination d'une 
classe déterminée sont l'aboutissement d'une 
lutte politique prolongée, qui cannait sou­
vent des hauts et des bas. La clef de cette 
lutte, c'est la question de l'Etat, le pro­
blème: "Qui a le pouvoir ?" (Lénine). 

La lutte du prolétariat moderne se 
manifeste et se généralise comme lutte 
politique avec la formation et l'activité du 
parti de classe. La caractéristique spécifi­
que de ce parti réside dans la thèse sui­
vante: le développement achevé du 
système capitaliste industriel et du pouvoir 
bourgeois issu des révolutions libérales et 
démocratiques non seulement n'exclut pas 
historiquement, mais prépare et aiguise 
toujours davantage le contraste des intérêts 
de classe et son développement en guerre 
civile, en lutte armée. 

Il 

Le parti communiste se définit par cet­
te prévision et par ce programme. Tant que 
la bourgeoisie conserve le pouvoir, il remplit 
les tâches suivantes: 

a) il élabore et diffuse la théorie du dé­
veloppement social, des lois économiques 
caractérisant le système actuel des rapports 
de production, des conflits de classe qu'ils 
engendrent, et enfin de l'Etat et de la 
révolution; 

b) il assure l'unité et la persistance his­
torique de l'organisation prolétarienne. 
L'unité ne consiste pas dans le regroupement 
matériel des couches ouvrières et semi­
ouvrières qui, du fait même de la domina­
tion exercée par la classe exploiteuse, 
subissent 1 'influence de directions politiques 
et de méthodes d'action discordantes, mais 
dans l'étroite liaison internationale des 
avant-gardes pleinement orientées sur la 
ligne révolutionnaire intégrale. La persistan­
ce est la revendication continue de la ligne 
dialectique sans rupture qui relie entre elles 
les positions de critique et de lutte défen­
dues par le mouvement dans la succession 
des différentes situations; 

c) il prépare de longue main la mobili­
satton et l'ottensive de classe en utilisant 
de façon appropriée toute possibilité de 
propagande, d'agitation et d'action dans 
toute lutte particulière déclenchée par les 
intérêts immédiats. Cette action culmine 
dans l'organisation d'un appareil illégal et 
insurrectionnel pour la conquête du pouvoir. 

Quand les conditions générales et le 
degré de solidité organisationnelle, politique 
et tactique du parti de classe parviennent 
à déclencher la lutte générale pour le pou­
voir, le parti qui a conduit la classe ouvriè­
re à la victoire dans la guerre sociale la 
dirige également dans la tâche fondamenta­
le qui consiste à briser et démolir les or­
ganes de défense armée et d'administration 
générale dont l'Etat capitaliste se compose, 
ainsi que le réseau d'organes, quels qu'ils 
soient, qui prétendent représenter des opi­
nions ou des intérêts corporatifs par l'inter­
médiaire de corps de délégués. Qu'il pré­
tende mensongèrement représenter 
la majorité des citoyens à quelque classe 
qu'ils appartiennent, ou qu'il soit la dic­
tature plus ou moins avouée d'un appareil 
gouvernemental se prétendant investi d'une 
mission nationale, raciale ou social­
populaire, l'Etat bourgeois de classe doit 
dans tous les cas être détruit; si cela ne se 
produit pas, c'est la révolution qui est 
écrasée. 

Ill 

Dans la phase historique qui suit le 
démantèlement de l'appareil de domination 
capitaliste, la tâche du parti politique 
ouvrier reste également fondamentale, puis­
que la lutte de classe continue, dialecti­
quement renversée. 

La théorie communiste de l'Etat et de 
la révolution se caractérise avant tout par 
le fait qu'elle exclut toute possibilité 
d'adapter le mécanisme législatif et exécu­
tif de 1 'Etat bourgeois à la transformation 
socialiste de l'économie (position social­
démocrate). Mais elle exclut également 
qu'on puisse faire coihcider dans une brève 
crise violente la destruction de l'Etat et 
la transformation des rapports économiques 
traditionnels qu'il avait jusqu'au dernier 
moment défendus (position anarchiste). Elle 
n'admet pas davantage que le processus de 
constitution de la nouvelle organisation 
productive puisse être abandonné à 
l'action spontanée et éparpillée des produc­
teurs (position syndicaliste). 

Toute classe sociale dont le pouvoir a 
été renversé, même par la terreur, survit 
longtemps dans les tissus de l'organisme 
social et, loin d'abandonner ses espoirs de 
revanche, elle cherche à se réorganiser 

politiquement et à rétablir sa domination 
de façon violente ou masquée. Elle a cessé 
d'être classe dominante pour devenir classe 
vaincue et dominée, mais elle n'a pas subi­
tement disparu pour autant. 

Avec l'organisation communiste, le pro­
létariat disparaitra à son tour en tant que 
classe, en même temps que toutes les 
autres, mais dans le premier stade de l'épo­
que post-capitaliste il s'organise lui-même 
en classe dominante (Manifeste). Au vieil 
Etat bourgeois détruit succède le nouvel 
Etat prolétarien, la dictature du prolétariat. 

Pour dépasser le système capitaliste, 
la première condition était le renversement 
du pouvoir bourgeois et de son Etat. Pour 
transformer profondément et radicalement 
la société, la condition est la création d'un 
appareil d'Etat nouveau, prolétarien, capable 
comme tout autre Etat historique d'emp­
loyer la force et la contrainte. 

L'existence de cet appareil caractérise 
non pas la société communiste, mais sa 
phase de construction. Lorsque celle-ci 
est achevée, il ne subsiste plus ni classes ni 
domination de classe. Mais l'organe de do­
mination de classe est l'Etat, et l'Etat ne 
peut être autre chose. C'est pourquoi l'Etat 
prolétarien préconisé par les communistes 
(sans que cette revendication ait le moins 
du monde la valeur d'une croyance mystique, 
d'un absolu, d'un idéal) sera un instrument 
dialectique, une arme de classe qui se dis­
soudra progressivement (Engels) au 
travers de la réalisation même de ses fonc­
tions, au fur et à mesure que l'organisation 
sociale se transformera, au cours d'un long 
processus, de système social de contrainte 
sur les hommes (ce qu'elle a toujours été 
depuis la préhistoire), en réseau unitaire et 
scientifiquement construit d'administration 
des choses et des forces naturelles. 

IV 

Le rôle de l'Etat à l'égard des 
classes sociales et des organisations collec­
tives après la victoire du prolétariat pré­
sente des différences nombreuses et fonda­
mentales avec ce qu'il fut dans l'histoire 
des régimes issus de la révolution bourgeoi­
se. 

a) Avant la lutte et la victoire finale, 
l'idéologie révolutionnaire bourgeoise pré­
sentait son futur Etat post-féodal non point 
comme un Etat de classe, mais comme 
l'Etat populaire fondé sur l'abolition de 
toute inégalité devant la loi qui, à 
l'en croire, suffirait à assurer la liberté et 
l'égalité de tous les membres de la société. 

La théorie prolétarienne proclame ouver­
tement que son Etat à venir sera un Etat 
de classe, c'est-à-dire, tant que les classes 
subsisteront, un instrument dans les mains 
d'une seule classe. En principe comme en 
fait, les autres classes seront exclues de 
l'Etat, mises "hors-la-loi". Parvenue au 
pouvoir, la classe ouvrière "ne partagera 
celui-ci avec personne" (Lénine). 

b) Après la victoire politique de la bour­
geoisie, et dans la tradition d'une campagne 
idéologique tenace, on proclama solennel­
lement, dans les différents pays, comme 
base et fondement de l'Etat, des chartes 
constitutionnelles ou des déclarations 
de principe considérées comme immuables 
dans le temps, comme l'expression 
définitive des règles immanentes enfin 
découvertes de la vie sociale. Dès lors, tout 
le jeu des forces politiques devrait se dérou­
ler dans les limites infranchissables de ces 
statuts. 

Dans la lutte contre le régime actuel, 
l'Etat prolétarien futur n'est nullement 
présenté comme la réalisation fixe et stable 
d'un ensemble de règles des rapports sociaux 
déduites d'une recherche idéale sur la 
nature de l'homme et de la société. Au 
cours de son existence, l'Etat ouvrier 
évoluera incessamment jusqu'à la dissolution 
finale: la nature de l'organisation sociale, de 
l'association humaine, changera radicalement 
avec les modifications de la technique et 
des forces de production, et la na ture de 
l'homme se modifiera tout aussi profondé­
ment, en s'éloignant toujours davantage de 
la bête de somme et de l'esclave qu'il 
était. C'est une absurdité de penser que la 
révolution communiste proclamera une cons­
titution codifiée et permanente: pareille 
revendication ne peut figurer dans 
le programme communiste. Techniquement 
il conviendra d'adopter des règles écrites 
qui n'auront toutefois rien d'intangible, mais 
garderont un caractère "instrumental" ct 
transitoire, en laissant de côté les facéties 
sur l'éthique sociale et le droit naturel. 

c) Après avoir conquis et même brisé 
l'appareil féodal de pouvoir, la classe capi­
taliste victorieuse n'hésita pas à employer 
la force de l'Etat pour réprimer les tenta­
tives contre-révolutionnaires de restaura­
tion. Pourtant, même les mesures les plus 
résolument terroristes ne furent pas justi­
fiées ouvertement par les nécessités de la 
lutte contre les ennemis de classe du 
capitalisme. Elles furent présentées comme 
des mesures dirigées contre les traitres au 
peuple, à la nation, à la patrie, à la société 
civile, tous concepts vides désignant en 
réalité l'Etat lui-même et même, tout 

simplement, le gouvernement et le parti 
au pouvoir. 

En se servant de son Etat "pour écraser 
la résistance inévitable et désespérée de la 
bourgeoisie" (Lénine), le prolétariat 
vainqueur frappera les anciens maitres et 
leurs derniers partisans chaque fois que, 
défendant logiquement leurs intérêts de 
classe, ils s'opposeront aux mesures destinées 
à extirper le privilège économique. Ces 
éléments sociaux seront maintenus hors de 
l'appareil du pouvoir révolutionnaire dans 
une position passive: chaque fois qu'ils 
chercheront à sortir de cette passivité 
imposée, la force matérielle les pliera. Ils 
ne participeront à aucun "contrat social", 
n'auront aucun "devoir légal ou patriotique". 
Véritables prisonniers de guerre sociale 
(tout comme le furent pour la bourgeoisie 
jacobine les ci-devant aristocrates et mem­
bres du clergé), ils n'ayront rien à trahir, 
car on ne leur aura demandé aucun ridicule 
serment de loyauté. 

d) L'éclat historique des assemblées 
populaires et des conventions démocratiques 
ne saurait dissimuler le fait que, dès sa 
naissance, l'Etat bourgeois constitua des 
corps armés et une police pour la lutte 
intérieure et extérieure contre les forces 
d'ancien régime, et se hâta de remplacer 
le gibet par la guillotine. Cet appareil 
exécutif était chargé d'administrer la force 
légale aussi bien sur le plan historique géné­
ral que contre les violations isolées des 
règles d'attribution et d'échange propres à 
l'économie fondée sur la propriété privée. 
Il est donc parfaitement naturel qu'il ait 
agi contre les premiers mouvements prolé­
tariens qui, ne serait-ce qu'instinctivement, 
menaçaient les formes bourgeoises de 
production. La réalité imposante du nouveau 
dualisme social fut dissimulée par le jeu 
de l'appareil "législatif" qui prétendait as­
surer la participation de tous les citoyens 
et de toutes les opinions de parti à l'Etat 
et à sa direction dans de parfaites condi­
tions d'équilibre et de paix sociale. 

En tant que dictature ouverte 
de classe, l'Etat prolétarien ne présentera 
pas de séparation entre les deux stades, lé­
gislatif et exécutif, du pouvoir, qui seront 
réunis dans les mêmes organes. La distinc­
tion entre législatif et exécutif est en 
effet propre au régime qui dissimule et 
protège la dictature d'une seule classe sous 
des structures extérieures émanant de 
plusieurs classes et de plusieurs partis. "La 
Commune ne fut pas une corporation parle­
mentaire, mais un organe de travail" (Marx). 

e) En parfaite cohérence avec une 
idéologie individuelle que la fiction théori­
que étend indistinctement à tous les ci­
toyens, et qui · est le reflet mental 
d'une économie réelle fondée sur le monopo­
le de la propriété privée par une classe, 
l'Etat bourgeois dans sa forme classique ne 
voulut pas admettre entre l'individu isolé 
et le centre du pouvoir d'Etat légal d'autres 
organisations intermédiaires que les assem­
blées constitutionnelles élues. Il toléra les 
clubs et les partis politiques, nécessaires 
durant la phase insurrectionnelle, en vertu 
de l'affirmation démagogique de la liberté 
de pensée et en tant que simples groupe­
ments confessionnels et agences électorales. 
Dans une seconde phase, la réalité de la 
répression de classe contraignit l'Etat à 
tolérer les associations d'intérêts économi­
ques, les syndicats ouvriers, dont il se 
défiait comme d'un "Etat dans l'Etat". Fina­
lement, les capitalistes adoptèrent les 
formes de la solidarité syndicale dans leurs 
propres buts de classe, tandis que l'Etat 
bourgeois entreprenait par ailleurs d'absor­
ber et de stériliser les syndicats ouvriers 
sous prétexte de reconnaissance légale, les 
privant de toute autonomie pour empêcher 
que le parti révolutionnaire n'en prenne la 
direction. 

Les syndicats de travailleurs subsiste­
ront dans l'Etat prolétarien, dans la mesure 
où subsisteront des employeurs ou du moins 
des entreprises impersonnelles dont les 
ouvriers resteront des salariés payés en mon­
naie. L!!ur fonction sera de protéger le ni­
veau de vie de la classe travailleuse, 
leur action étant en cela parallèle à celle 
du parti et de l'Etat. Les syndicats des 
catégories non ouvrières seront interdits. 
En fait, sur le terrain de la distribution des 
revenus entre classe ouvrière et classes 
non prolétariennes ou semi-prolétariennes, 
le traitement du travailleur pourrait être 
menacé par d'autres considérations que les 
exigences supérieures de la lutte révolution­
naire générale contre le capitalisme inter­
national. Mais cette dernière possibilité, 
qui subsistera longtemps, justifie le rôle 
de second plan du syndicat par rapport au 
parti politique communiste, avant-garde 
révolutionnaire internationale, formant un 
tout unitaire avec les partis en lutte dans 
les pays encore capitalistes, ct ayant en 
tant que telle la direction de l'Etat ouvrier. 

L'Etat prolétarien ne peut être animé 
que par un parti, et cela n'aurait aucun 
sens dépassant la conjoncture concrète 
d'exiger que ce parti encadre une majorité 
statistique, ou soit appuyé par une telle 
majorité dans les "consultations populaires", 

vieux piège bourgeois. Parmi les possibilités 
historiques, il faut compter l'existence de 
partis politiques composés en apparence de 
prolétaires, mais subissant l'influence des 
traditions contre-révolutionnaires ou des 
capitalismes extérieurs. Cette contradiction, 
la plus dangereuse de toutes, ne peut être 
résolue par la reconnaissance de "droits 
formels", ni par des consultations dans le 
cadre d'une abstraite "démocratie au sein 
de la classe". Si elle se présente, il s'agira 
là encore d'une crise à liquider sur le terrain 
des rapports de forces. Il n'existe pas de 
système statistique capable de garantir la 
bonne solution révolutionnaire; celle-ci 
dépendra .uniquement du degré de solidité et 
de clarté du mouvement révolutionnaire 
communiste dans le monde. Il y a un .siècle 
en Occident et une cinquantaine d'années 
dans l'empire tsariste, les marxistes eurent 
raison d'objecter aux démocrates naifs que 
les capitalistes et les propriétaires sont 
la minorité et que donc le seul véritable 
régime de la majorité est celui des travail­
leurs. Si le mot de démocratie signifiait 
pouvoir du plus grand nombre, les démo­
crates devraient se mettre de notre côté 
de classe. Mais aussi bien au sens littéral 
("pouvoir du peliple") que dans le sale usage 
qu'on en fait de plus en plus, le mot 
démocratie signifie "pouvoir appartenant 
non à une seule classe, mais à toutes". C'est 
pour cette raison historique que, repoussant 
avec Lénine "la démocratie bourgeoise" et 
la "démocratie en général", nous devons 
exclure politiquement et théoriquement 
cette contradiction dans les termes qu'est 
la "démocratie de classe" ou la "démocratie 
ouvrière". 

La dictature préconisée par le marxisme 
est nécessaire dans la mesure même où elle 
ne peut pas être unanimement acceptée, et 
elle ne saurait non plus avoir la naïveté 
d'abdiquer faute d'avoir rallié la majorité 
des suffrages. Elle risquera d'autant moins 
d'être confondue avec une dictature d'hom­
mes et de groupes qui auraient pris le con­
trôle du gouvernement et sc seraient substi­
tués à la classe ouvrière, qu'elle proclamera 
plus ouvertement cette vérité. A la révolu­
tion il faut la dictature, parce qu'il serait 
ridicule de la subordonner à 100% ou à 51% 
des opinions. là où on exhibe de pareils 
chiffres, c'est que la révolution a été trahie. 

En conclusion, le parti communiste 
gouvernera seul et n'abandonnera jamais le 
pouvoir sans une ,lutte matérielle. Cette 
affirmation courageuse de la volonté de ne 
pas céder à la tromperie des chiffres 
ct de ne pas en faire usage aidera 
à lutter contre la dégénérescence de la 
révolution. 

Au stade supérieur du communisme, qui 
ne connaitra plus ni production marchande, 
ni monnaie, ni nations, et qui verra d'ail­
leurs la mort de l'Etat, les syndicats per­
dront leur raison d'être. Comme organisa­
tion de combat, le parti sera nécessaire 
tant qu'existeront dans le monde des résidus 
de capitalisme. De plus, il conservera tou­
jours la tâche de dépositaire et propagateur 
de la doctrine sociale donnant une vision 
générale du développement des rapports 
entre la société humaine et la nature 
matérielle. 

v 
La conception marxiste, qui remplace 

les assemblées parlementaires par des orga­
nes de travail, ne nous ramène pas non plus 
à une "démocratie économique:" qui 
adapterait les organes de l'Etat aux lieux de 
travail, aux unités productives ou commer­
ciales, etc., élirrrinant de toute fonction 
représentative les patrons subsistants 
et les individualités économiques disposant 
encore d'une propriété. La suppression du 
patron et du propriétaire n'est encore que 
la moitié du socialisme; l'autre moitié, et 
la plus expressive, consiste dans l'élimination 
de l'anarchie économique capitaliste (Marx). 
Quand la nouvelle organisation socialiste 
naitra et grandira - le parti et l'Etat 
révolutionnaire étant, dans cette phase, au 
premier plan - on ne se limitera pas à frap­
per les patrons ct leurs contremaitres 
d'antan: on redistribuera de façon entière­
ment originale ct nouvelle les tâches et les 
charges sociales entre les individus. 

Le réseau d'entreprises ct de services, 
tel qu'il aura été hérité du capitalisme, 
ne pourra donc pas être mis à la base d'un 
appareil de "souveraineté", c'est-à-dire de 
délégation de pouvoirs à l'intérieur de l'Etat 
et jusqu'à ses organes centraux. C'est jus­
tement la présence de l'Etat d'une classe 
unique et du parti fortement et qualitative­
ment unitaire et homogène qui offrira 
le maximum de conditions favorables pour 
la réorganisation de la machine sociale, 
en réduisant au minimum la pression des 
intérêts limités des petits groupes, 
ct en donnant le maximum de poids aux don­
nées générales ct à leur étude scientifique 
pour le bien-être collectif. Les changements 
dans la machine produétive seront énormes: 
il suffit de penser au programme de renver­
sement des rapports entre ville et campagne · 
sur lequel Marx et Engels ont tant insisté 
et qui est en totale opposition avec la ten-
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dance qui triomphe actuellement dans tous 
les pays connus. 

Le réseau calqué sur les lieux de tra­
vail est une formule insuffisante qui ne 
fait que recopier les vieilles positions 
proudhoniennes et lassaliennes que lé mar­
xisme a depuis longtemps rejetées et dépas­
sées. 

VI 

La définition des types de liaison entre 
la base et les organes centraux de 
l'Etat de classe dépend surtout des apports 
de la dialectique historique et ne peut être 
déduite ni de "principes éternels", ni du 
"droit naturel" ou d'une Constitution 
sacrée et inviolable. Tout détail en 
cette matière serait pur utopisme. Il n'y 
a pas un grain d'utopisme chez Marx, dit 
Engels. Même l'idée de la fameuse déléga­
tion de pouvoir de l'individu isolé (l'élec­
teur) par un acte platonique dérivant de 
sa libre opinion doit être laissée aux brumes 
de la métaphysique. l'opinion est en réalité 
le reflet des conditions matérielles et des 
formes sociales, et le pouvoir, une interven­
tion de force physique. 

La caractéristique négative de 
la dictature ouvrière est nettement établie: 
bourgeois et semi-bourgeois n'auront plus 
de droits politiques, on les empêchera par 
la force de se réunir en corps d'intérêts 
communs ou en groupes d'agitation politique, 
ils ne pourront jamais voter, élire ni délé­
guer qui que ce soit à quelque "poste" ou 
fonction que ce soit; mais même le rapport 
entre le travailleur, membre reconnu et ac­
tif de la classe au pouvoir, et l'appareil 
d'Etat, perdra le caractère factice et trom­
peur d'une délégation de pouvoir, d'une re­
f résentation par l'intermédiaire d'un député, 
d'une liste, d'un parti. Déléguer, c'est en 
effet renoncer à la possibilité d'une action 
directe, et la prétendue "souveraineté" du 
droit démocratique n'est qu'une abdication, 
le plus souvent en faveur de filous. 

Les membres travailleurs de la société 
se regrouperont en organismes locaux et 
territoriaux en fonction de leur domicile et, 
dans certains cas, des déplacements que leur 
imposera leur participation à la machine 
productive en pleine transformation. C'est 
par leur action ininterrompue et continue 

que la participation de tous les éléments 
sociaux actifs aux rouages de l'appareil 
d'Etat, et donc à la gestion et à l'exercice 
du pouvoir de classe, sera assurée. Dresser 
le plan de ces rouages avant que le rapport 
de classe dont ils naîtront se soit concrete­
ment déterminé est chose impossible. 

VIl 

La Commune établit comme critère de 
la plus haute importance (Marx,. Eng_els, 
Lénine) que ses membres et fonctiOnnaires 
seraient révocables à tout moment et que 
leur traitement ne dépasserait pas le 
salaire ouvrier moyen. Toute séparation 
entre producteurs à la périphérie et bureau­
crates au centre est ainsi abolie au moyen 
de rotations systématiques. Le service de 
l'Etat devra cesser d'être une carrière et 
même une profession. Il est certain qu'en 
pra tique ces contrôles créeront des difficul­
tés insurmontables, mais Lénine a depuis 
longtemps exprimé son mépris pour des 
projets de révolution sans difficultés! Les 
conflits inévitables ne seront pas complé­
tement résolus à coups de réglements: ils 
constitueront un problème historique et 
politique, ils définiront un rapport de forces 
réel. La révolution bolchévique ne s'est pas 
arrêtée devant l'Assemblée constituante, 
mais l'a dissoute. Les conseils d'ouvriers, 
de paysans et de soldats étaient nés. Ces 
organes d'Etat de type originel surgis dans 
l'incendie de la guerre sociale (et déjà 
présents dans la révolution de: 1905) s'éten­
daient du village au pays entier par une 
succession d'unités territoriales de 
plus en plus vastes; leur formation 
ne répondait à aucun des préjugés sur le 
"droit des hommes" et le "suffrage univer­
sel, direct et secret"! 

Le parti communiste déclenche la guer­
re civile et la gagne, occupe les positions­
clés au sens militaire et social, multiplie 
par mille ses moyens de propagande et 
d'agitation en conquérant les bâtiments et 
édifices publics, forme sans perdre de temps 
en procédures les "corps d'ouvriers armés" 
dont parle Lénine. Aux assemblées des 
Soviets, il devient majorité sur le mot 
d'ordre: "Tout le pouvoir aux soviets !". 
Cette majorité est-elle un fait juridique, 
froidement et banalement numérique ? 

CORRESPONDANCES 
Contre ['isole­
ment carcéral 

Nous avons reçu dans notre courrier l'annonce de 

la création d'une Coordination Nationale contre la pra­

tique de l'isolement des prisonniers qui ne se soumet­
tent pas à la discipline carcérale. La plate-forme de 

cette Coordination dit entre autres: 

'Si le nombre réel des prisonniers à l'isolement reste 
occulté par l'Administration Pénitentiaire, les objectifs 

qu'elle poursuit à travers cet emploi sont eux très clairs: 
isoler les prisonniers contestataires les uns des autres et 

du reste des prisonniers, puis les plier à son autorité; 
court-circuiter ainsi toute collectivisation des détenus 

dans la défense de leurs intérêts. 
Ainsi sont placés à l'isolement les détenus les plus 

déterminés à remettre en cause leur situation, per­
sonnelle ou collective: qu'ils refusent les conditions de 

détention à l'intérieur des prisons, qu'ils refusent de se 
soumettre aux décisions de la Justice ou à ses lois, qu'ils 

refusent de se renier et revendiquent ce qu'ils sont et ce 

qu'ils ont fait, ou contestent ouvertement les institutions 

et l'ordre social qui les a poussé dans l'illégalité et la dé­

linquance. 
Car, comme l'est l'écrasante majorité de la popula­

tion pénale, les détenus à l'isolement sont principale­

ment des prolétaires qui, eux, refusent de se faire accu­
ler toujours plus loin par les politiques des gouverne­

ments successifs; politiques de 'rigueur' qui poussent 

dans la précarisation, le chômage et la marginalisation 

de millions d'ouvriers (dont en particulier les jeunes et les 
immigrés) et qui en emprisonnent toujours davantage 

pour se prévenir des problèmes et des tensions qu'ils 
provoquent. Sont placés à l'isolement les prisonniers qui 

refusent de 'jouer le jeu' selon des règles qui ne sont 

pas les leurs et qui le manifestent à travers des moyens 
à leurs portées; ainsi on y trouve les grévistes de la faim, 

des évadés repris, des mutins désignés comme 'res­
ponsables• des nombreuses révoltes qui ont secoué le 
système carcéral français, des prisonniers politiques ... ' 

Dans un tract, cette Coordination rappelle que: 

'Pourtant il n'y a pas que dans les prisons que ça va 
mal. De l'autre côté des murs, parmi les travailleurs, les 
petits p:;~ysans, les employés, les millions de chômeurs, 

nous sommes de plus en plus nombreux à ressentir du­
rement les mauvais coups des gouvernements succes­
sifs. On ne nous parle même plus la fameuse •prochaine 

sortie du tunnel'. Les licenciements massifs, la hausse 
du chômage et du coût de la vie, les expulsions, la ré­

pression galopante annoncent une décennie très dou­

loureuse si on ne redresse pas la tête. 

Il nous faudra résister. Résister dans nos usines, dans 
nos bureaux. Résister chaque fois qu'il le faudra, avec 
les moyens du bord. Mais surtout résister ensemble en 
faisant montre d'une solidarité de classe dépassant la 
seule dimension catégorielle( ... ). 

POUR LA SUPPRESSION TOTALE ET DEFINmVE 
DE L'ISOLEMENT! AGISSONS!' 

Nous ne pouvons que panager cet appel, tout en 

avertissant que la suppression définitive de l'isole­

ment, et aussi des prisons pour /es prolétaires, ne 

pourra avoir lieu qu'en détruisant l'infame ordre bour­

geois. 
( adresse de cene Coordination: CACI c/o Kalimero 

bp 21 59007 Lille cedex) 

Solidarité avec 
Joël Lamy 

Dans le dernier numéro du journal, nous avions re­

produit de larges extraits de la déclaration de J.L. de­

vant le tribunal de Caen et d'un appel par tract à la 

solidarité. Un collectif s'est mis en place depuis lors 

pour défendre J.L. et il rappelle dans un tract que 

cette répression n'est pp.s à prendre comme cas isolé. 

Bien au contraire, la bourgeoisie, qui couvre toutes /es 

'bavures• policières contre les simples travailleurs, 

prépare une offensive contre la classe ouvrière et uti­

lise des cas comme celui de J.L. comme intimidation 

contre tous /es travailleurs qui se battent pour dé­

fendre leurs intérêts immédiats de classe. 

•cene répression contre des militants ouvriers n'est 

pas chose nouvelle: à l'occasion de grèves ou de sim­
ples mouvements revendicatifs, les licenciements frap­
pent plusieurs milliers d'ouvriers tous les ans. Mais la 
lourde condamnation de Joêl Lamy à la suite d'une 
grève exemplaire par sa durée, son caractère déterminé 
et l'organisation d'une solidarité active des travailleurs 
caen nais marque une escalade dans la répression. 

11 se trouve que les vagues de restructurations qui 
s'annoncent dans tous les secteurs de l'industrie, ainsi 

que la politique de dévalorisation des salaires, pro­

voqueront immanquablement de nouvelles vagues de 

grèves; nul doute qu'elles seront plus durement matées 
au nom de l'intérêt de l'entreprise et de la nation. Nul 
doute, non plus, que les militants ouvriers qui tenteront 
d'organiser les conflits dans le sens d'une recomposition 

du mouvement de classe à l'échelon local et national 
seront les premiers et les plus sévèrement exposés à la 

vindicte du patronat et de l'Etat( ... ). 
Nous tous qui avons connu des expériences politi­

ques et syndicales différentes mais sommes résolument 

Nullement. Quiconque - espion ou travailleur 
sincère mais trompé - vote pour que le 
Soviet renonce au pouvoir conquis grâce au 
sang versé par les combattants prolétariens 
ou pour qu'il en trafique avec l'ennemi, 
sera c:xpul sé à coups de crosse par ses 
camarades de lutte. Et on ne perdra pas de 
temps à le compter dans une minorité 
légale, hypocrisie coupable dont la 
révolution n'a pas besoin, alors que la 
contre-révolution s'en nourrit. 

VIII 

Sur les mêmes lignes fondamentales, des 
données historiques différentes de celles de 
1917 en Russie - chute toute récente du 
despotisme féodal, guerre désastreuse, rôle 
des chefs opportunistes - pourront déterm i­
ner d'autres configurations pratiques du 
réseau de base de l'Etat. Depuis qu'il a 
rejeté l'utopisme, le mouvement prolétarien 
trouve sa voie et assure son succès g'tâce 
à l'expérience exacte non seulement du 
mode de production et de la structure de 
l'Etat actuels, mais aussi des erreurs de 
stratégie de la révolution prolétarienne, 
aussi bien dans la guerre sociale "chaude" -
dans laquelle les fédérés de 1871 tombèrent 
glorieusement - que dans la guerre sociale 
"froide" où nous avons perdu, entre 1917 et 
1926, la grande bataille de Russie opposant 
l'Internationale de Lénine au capitalisme du 
monde entier soutenu au premier rang par 
la misérable complicité de tous les oppor­
tunistes. 

Les communistes n'ont pas de constitu­
tions codifiées à proposer. Ils ont un monde 
de mensonges et de constitutions cristallisées 
dans le droit et dans la force de la classe 
domoinante à abattre. Ils savent que seul 
un appareil révolutionnaire et totalitaire de 
force et de pouvoir, sans exclusion d'aucun 
moyen, pourra empêcher que les infâmes 
résidus d'une époque de barbarie ressurgis­
sent et qu'affamé de vengeance et de ser­
vitude, le monstre du privilège social relève 
la tête, lançant pour la millième fois le cri 
menteur de Liberté ! 

(tiré de notre brochure "Parti et classe", n'2 
de la série "Les textes du Parti Communiste 
International"). 

anti-capitalistes et rejetons la social-démocratie, nous 
décidons: 

-d'effectuer une un travail de soutien pratique à notre 
camarade Joêl Lamy, condamné à titre d'exemple pour 
son action politico-syndicale combative dans le mouve­

ment ouvrier caen nais, 
-d'effectuer une campagne aux portes des grandes 

entreprises de la région parisienne sur les bases ci­

dessus définies, 
-d'assurer un suivi des échos de ce travail devant les 

entreprises de la région parisienne, 
-de prendre en commun toutes les autres initiatives 

allant dans Je sens des tâches ici définies'. 

RECRUDESCENCE 
DU CHOMAGE 

Pour le capitalisme mondial, l'euphorie de la reprise 
de 87, dopée par la soudaine frénésie des banques cen­
trales pour faire fonctionner la planche à billet, laisse la 
place à une mauvaise gueule de bois. Les marchés 
s'écroulent, la croissance baisse, ralenti ou s'écroule. La 
production capitaliste qui ne peut subvenir aux besoins 
de l'humanité, qui ne peut garantir la sécurité des pro­
létaires, qui ne mène finalement qu'à la guerre entre 
puissances concurrentes, entraîne la classe ouvrière 
vers de nouveaux sacrifices, vers une nouvelle rigueur, 

vers une insécurité plus grande encore. 

Le bal des fermetures d'entreprises, des restructura­
tions, des faillites, etc, a repris de plus belle. La consé­
quence pour les travailleurs est toujours la même, les 
licenciements se succèdent à grande allure. Les pré­
visions pour le chômage en France en 92, montrent que 
3 millions de travailleurs seront sans emploi à la fin de 
l'année. Dans tous les pays l'augmentation du nombre 
de chômeurs suit une forte progression. Dans les pays 
de l'ex-'bloc soviétique' la situation est certainement la 
pire et les statistiques cachent encore certainement la 
réalité. 

Pour les principaux pays capitaliste, l'OCDE prévoit 
les taux de chômage suivant en 1992: 

Espagne 15,2% 

ttalie 10,8% 

France 10,1% 

Grande-Bretagne 9,9% 

Etats-Unis 6,7% 

Pays-Bas 6,4% 

Allemagne 5% 

Japon 2,3% 

Moyenne OCDE 7,4% 

7 
Pologne: 

la démocratie 
à l'oeuvre 

Fin juillet 1991, Walesa avait fait quelques déclara­
tions fracassantes, qui ont fait frissonner les bons dé­
mocrates bourgeois car on ne dit pas tout haut certai­
nes choses qui ne doivent pas sortir des cabinets minis­

tériels et des officines politiques bourgeoises. Ces dé­
clarations ne nous étonnent pas dans la mesure où le 
capital s'affuble de toutes les formes politiques pour 
maintenir sa domination et sauver sa stabilité, et où ce 

sont souvent les mêmes acteurs politiques qui opèrent 
ces changements formels de la politique bourgeoise. La 

démocratie a, inscrit dans ses gênes, cene particul~rité 
de pouvoir justifier son propre changement de forme, en 
passant d'une forme latente de la violence à celle d'une 
dictature du capital plus ouverte, au nom même des in­

t~rêts généraux de tous et de la sauvegarde des droits. 
Walesa l'a parfaitement compris, mais son erreur 

pour ses acolytes mieux formés aux rouages complexes 
de la démocratie est de l'avoir dit sans fard. 'Pour sau­
ver la Pologne, je suis prêt à recourir à l'état d'exep­

tion au cas où j'aurais ~ faire face à l'anarchie, voire à 
de grandes grèves• déclarait-ille 25 juillet à un journal 
polonais, en poursuivant qu'il était prêt à tout pour 
'barrer la route à l'anarchie pour faire triompher la 

démocratie' et pour 'sauver le pays•. 
Depuis lors le •président-ouvrier" n'a cessé de ré­

clamer plus de pouvoir. Les élections du 27 octobre ont 

montré que la bourgeoisie polonaise manquait d'unité et 
était bien incapable de promouvoir une politique de ré­

formes cohérente dans le temps. Après le passage de­
vant les urnes, la Diète est en effet constituée de 29 

partis différents, dont le plus important n'a que 13% des 
sièges! 

La situation économique de ces dernières années 
est catastrophique et les répercussions sur les condi­
tions de vie et de travail des prolétaires sont terribles. Le 
produit national brut a baissé de 11,6% en 1990 et de 7 

à 8 % en 1991, soit près de 20% en deux ans. L'inflation 
qui était de 2500 % en 1989 est descendue à 250 % en 
1990, mais le niveau de vie moyen a baissé de 30 à 40 

% en 1990 ('Bilan économique et social 1990', 'Le 
Monde'). La privatisation de l'industrie est devenue une 

vaste entreprise de liquidation des usines non rentables. 
Des 6000 entreprises qui devaient être privatisées, 7 

le seront effectivement et 4000 passeront à la casse. 

L'exemple de l'usine de tracteurs Ursus est typique. La 
bourgeoisie polonaise a fait miroiter aux prolétaires la 

venue salvatrice de capitaux occidentaux et de mé­
thodes modernes de production, mais face à l'arriération 
de l'appareil et des méthodes de production, les saints 

capitaux démocratiques se sont fait attendre et l'usine 
a mis à la rue les 9000 ouvriers qu'elle employait. 

Le chômage officiellement s'élève à 11 %, mais sa 
progression est permanente et les 2.000.000 de chô­

meurs actuels ne sont pas encore la crête de la vague. 
Bien que divisée en de mult]ples partis représentant 

autant d'intérêts particuliers que de groupes et sous­
groupes sociaux, la bourgeoisie reste unie face au pro­

létariat. Pour étouffer les velléités de lutte des prolétaires 
polonais, elle dispose maintenant des efficaces cour­
roies de transmission que sont les organisations syndi­
cales convenies à la démocratie et au panenariat so­
cial. Lorsqu'au début de l'année l'Etat a augmenté les 
tarifs du gaz, de l'électricité et de l'eau, ainsi que les prix 
sur le tabac et les boissons alcoolisées, les syndicats, 
Solidarnosc et I'OPZZ (l'ancien syndicat officiel), n'ont 

réagi que par de platoniques protestations. une grève 

entre midi et une heure de l'après-midi. Ils craignent 
comme la peste que les ouvriers de Pologne, aguerris à 
la lune de classe dans les conditions les plus difficiles, ne 

se lancent hors de leur contrôle dans des grèves 
'incontrôlées•. C'est le résultat de la démocratisation 
d'avoir tissés ::es liens de collaboration entre les organi­
sations syndicales ouvrières et l'Etat lui-même, tout en 
leur conservant une (ndépendance toute formelle et 
mystificatrice. 

Il y a longtemps maintenant que les ouvriers polonais 
lui ont retiré leur confiance à leur ancien représentant 

syndical, devenu premier magistrat de Pologne, de 
même qu'à Solidarnosc qu'ils considèrent à juste titre 
devenu l'instrument du gouvernement pour faire accep­
ter les sacrifices: cene organisation a perdu plus de 

80% de ses membres! 
Les prolétaires de Pologne se sont battus contre le 

soit-disant régime 'communiste' avec l'espoir que la 

démocratie leur apporterait la sécurité matérielle et so­

ciale, et les garantirait contre toute répression et toute 
forme de chantage social et politique. Ils savent mainte­

nant qu'il n'en est rien, et que la démocratie est bien 
l'état de droit du capitalisme. Leur seul espoir, ils ne 
peuvent le placer que dans la lutte de classe indépen­

dante, revenant pour cela à la tradition de lune qui avait 

fait de leur mouvement le plus puissant et compact de la 
fin des années 70, mais avec la maturité politique 

supplémentaire acquise par l'expérience de la démocra­

tie et du rôle de leurs prétendus •amis' dissidents et prê­

tres catholiques. 
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Nouvelles des luttes ouvrières dans le monde 
ALBANIE 

Des émeutes de la faim ont éclaté en Albanie 
pendant tout le mois de décembre. Au début du mois de 
gravl~S troubles ont eu lieu dans la région de Kruja (60 
km au nord de Tirana) et surtout dans la ville de Lac où 
ils ont fait deux morts. Les émeutes ont commencé 
après une déclaration du Premier Ministre selon qui il ne 
restait plus de farine que pour 6 jours dans le pays. Les 
émeutiers ont attaqué les dépôts de pain, les magasins 
et des usines; des affrontements aux explosifs et aux 
armes à feu auraient eu lieu. Réuni d'urgence le 7 dé­
cembre le gouvernement décidait d'envoyer d'urgence 
du pain et des vivres à Lac. Le soir même les troubles 
s'étendaient à la ville voisine de Rreshen, mais 1?. police 
selon les communiqués gouvernementaux, aurait réussi 
à stopper les attaques contre les entrepôts. Le diman­
che 8 décembre le gouvernement autorisait la police de 
tirer à vue sur les émeutiers et à Tirana même, c'est 
l'armée qui prenait en charge la distribution du pain, 
après que de nombreuses boutiques aient été dé­
vastées. Dans la ville de Fushe-Arrëz l'incendie d'un dé­
pôt de pain lors de son pillage a provoqué de nombreux 
morts. Un chômage d'environ 50% de la population 
active sévirait dans cette ville: 'Si cela continue ( ... ), 
certains seraient capables de mettre le feu aux mines et 
aux combinats!' rapporte 'Le Monde' du 17/12. Les 
Mines de cuivre et les Combinats du bois seraient prati­
quement arrêtés, faute de matières premières.. Pour 
l'ensemble du pays, la baisse de la production est de 
50% par rapport à l'année précédente et l'inflation de 
plus de 200%. 

ETATS-UNIS 

En dépit de la crise qui frappe les producteurs d'acier 
(l'ensemble de la branche a reporté une perte de plus 
d'un milliard de dollars pour 1991), une grève a éclaté 
dans une de ces compagnies sidérurgiques, la Lukens. 
Fin décembre plus de 1200 travailleurs étaient en grève 
depuis deux mois. La revendication principale est une 
hausse des salaires pour atteindre un niveau compara­
ble à celui des salaires dans les grandes entreprises si­

dérurgiques. 

ESPAGNE 

Le gouvernement socialiste a engagé un nouveau 

'plan de reconversion' qui, comme ses équivalents en 
France, a pour but de liquider les secteurs industriels 
insuffisamment rentables. Contre la disparition pro­
grammée de dizaines de milliers d'emplois de nom­
breuses actions, manifestations et grèves, ont lieu dans 
les Asturies, dans la région de Murcie, au Pays Basque. 
Comme en France également les directions syndicales 
sont capables d'accompagner ou d'organiser des ac­
tions dures, mais se gardent bien d'unifier les luttes. 

A Madrid des grèves se déroulent dans le métro et 
dans le service des bus. Les conducteurs de bus pro­
testent contre le licenciement de 27 délégués d'une 
organisation syndicale indépendante ('Plate-forme syn­
dicale') pour avoir organisé une grève sans préavis ni 
service minimum le 15 janvier. Les grévistes affirment 
pouvoir faire grève pendanttrois mois ... 

CHIU 

Au début du mois de novembre les 3400 travailleurs 
de la seule entreprise sidérurgique du pays se sont mis 
en grève (Huachipato). Cette aciérie fait partie d'un des 
principaux groupes privés du Chili, dont le plus gros 
actionnaire est l'homme d'affaires suisse Schmidheiny. 
Cette grève, qui a contraint le Chili à importer de l'acier, 
était la première dans l'entreprise depuis 1979, et la plus 
longue grève du Chili depuis le départ de Pinochet. Au 
bout de 39 jours, les syndicats décidèrent d'accepter les 
propositions patronales à peine augmentées par rapport 
à leurs propositions de départ (4% d'augmentation et 
une prime anti-grève de 400$ au lieu des 10% de­
mandés). Cette décision d'interrompre _la grève a été 
mal accueillie par les travailleurs les plus combatifs: des 
bagarres ont éclaté à l'annonce de cette décision. 

INDE 

Le 28 janvier, environ 140.000 travailleurs de 53 

usines de textile de jute ont déclenché une grève dans 
la région de Calcutta. En 1984 les travailleurs du jute 
avaient déjà mené la plus longue grève de l'histoire de 
l'Inde (3 mois). La revendication de la grève porte sur 
des augmentations de salaire; les employeurs se disent 
disposés à résister car ils cherchent à faire dépendre le 
salaire des augmentations de productivité. La grève a 
stoppé la principale industrie de cette région de l'Inde et 
elle continue toujours à l'heure où nous écrivons. 

COREE 

En décembre les travailleurs de Hyundaï, l'un des 
plus grands groupes industriels de Corée, entamèrent 
un mouvement de grève perlée pour obtenir des aug­
mentations de salaires, des meilleures conditions de tra­
vail et la réintégration de militants syndicaux. Le 17 
janvier Hyundaï décidait le lock-out de ses usines, mais 
les travailleurs répliquaient en occupant l'usine géante 
de la ville de Ulsan. 3 à 4000 ouvriers, masqués et 
armés de barres d'acier, occupaient en permanence 
l'usine qu'ils avaient barricadée. Le 21 janvier des héli­
coptères de police survolèrent l'usine, en posant l'ulti­
matum suivant: si les ouvriers ne quittaient pas l'usine, 
les 12.000 policiers anti-émeutes massés au portes de 
l'usine allaient donner l'assaut. Les ouvriers, au nombre 
de 1500 selon la presse, durent profiter de la nuit pour 
évacuer l'usine. Cette grève a donc été brisée et la 
fermeté demandée par le gouvernement aux patrons va 
s'en trouver renforcée. Cependant rien ne garantit que 
les nouveaux bonzes syndicaux mis en place depuis 2 
ou 3 ans aient la possibilité de freiner le nouveau mou­
vement de grèves qui ne tardera sans doute pas à dé­
ferler sur la Corée. 

ALLEMAGNE 

Les difficulltés économiques commencent à toucher 
la partie occidentale de l'Allemagne, dopée jusqu'ici par 
un véritable phagocytage du marché est-allemand. Le 
chômage augmente aussi à l'Ouest; mais les travailleurs 
ouest-allemands sont prêts à se lancer dans de grandes 
luttes, si l'on en juge d'après l'exemple des sidérurgistes. 
Les bonzes de i'IG Metal! avaient été contraints de refu­
ser les propositions patronales de 4%, puis de 5,7% 
d'augmentation des salaires. Un vote parmi les travail­
leurs, très fortement suivi (par exemple 91.338 votants 
sur 95.166 syndiqués dans la Ruhr), a donné 86,8% de 
votes favorables à la grève. Finalement un accord a été 
conclu au dernier moment entre patrons et bonzes, tous 
voulant éviter une grève, sur une augmentation de 
5,g% des salaires. La grève a donc été vendue pour un 
supplément de 0,2% d'augmentation ... 

Le besoin d'une véritable organisation de lutte au 
service des travailleurs ne peut que devenir de plus en 
plus pressant pour que la détermination des prolétaires 
à la lutte se manifeste réellement dans les faits. 

La boussole de la LCR 
A l'approche du congrès de leur orga­

nisation, les trotskystes de la LCR s'in­
terrogent. Que s'est-il passé au juste 
dans les pays de 1 'Est? Et que vont -ils 
devenir, eux les "anti-staliniens" offi­
ciels, maintenant que les petits-fils 
de Staline ont troqué leur vieille défro­
que "socialiste" usée jusqu'à la corde 
pour les habits neufs du Reaganisme? 

Brûlantes questions. La minorité "de 
droite" de la LCR continue à prétendre 
qu'il y a eu (ou qu'il va y avoir d'un 
moment à l'autre) une révolution dans 
ces pays, puisque la démocratie y régne 
maintenant. La LCR doit donc continuer 
à proclamer son identité trotskyste, en 
bornant simplement son programme à la 
revendication de la démocratie ~~! 

La majorité est plus mélancolique: 
"A la différence de la minorité, nous 
devons reconnaître que nous n'avions pas 
prévu que cette chute (des régimes dits 
staliniens) allait s'accompagner d'un 
renforcement considérable du capitalisme, 
à l'Est comme à l'Ouest"(!); et elle con­
tinue: "le constat est évident: le mouve­
ment ouvrier et révolutionnaire est dé­
sormais sur la défensive, sans boussole 
et sans alternative". 

Ainsi donc, pour nos disciples dé­
générés de Trotsky, le "camp stalinien" 
était bel et bien un élément positif pour 
le "mouvement ouvrier et révolutionnaire',' 
une alternative, une boussole! Nous l'a­
vons toujours dit: le mouvement politique 
trotskyste, incapable de se tenir ferme­
ment aux positions révolutionnaires com­
munistes, est très vite devenu le satel­
lite, le flanc-garde des appareils de 
la contre-révolution stalinienne. En fai-

r--------------------------------------
"La nécessité d'Inculquer systémati­

quement aux masses cette idée - et pré­
cisément celle-là - de la révolution vio­

lente est à la base de toute la doctrine de 
Mane et Engels. La trahison de leur doc­

trine par les tendances social-chauvines 

et kautskistes, aujourd'hui prédominantes, 

s'exprime avec un relief singulier dans 
l'oubli par les partisans des unes comme 

les autres, de cette propagande, de cette 
agitation. 

Sans révolution violente, il est impossi­
ble de substituer l'Etat prolétarien à l'Etat 
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bourgeois.• 

Lénine ("L'Etat et la Révolution•) 

-- ~- - --

sant tomber les masques, la chute de cel­
le-ci dans la poubelle de l'histoire en­
traîne avec elle le trotskysme. 

Continuons en effet à lire le texte 
de la majorité: ' 

"Dans un tel cadre, le clivage réfor­
me--révolution reste pertinent à nos yeux"; 
oui, mais voilà: "le problème n'est pas 
là. Il s'agit de comprendre que des di­
zaines de milliers de gens veulent chan­
ger la société, construire le socialis­
me, mais que la distinction réforme-révo­
lution ne deviendra pertinente, pour eux, 
qu' â l'occasion de nouvelles expériences" 
(Remarquons que le "clivage réforme révo­
lution" se tranforme en simple "distinc­
tion", bref en une nuance sans grande 
importance). 

Que les révolutionnaires soient ultra­
minoritaires, qui le niera? Que pour se 
convaincre que la révolution est une né­
cessité, les prolétaires (et pas "les 
gens" en général) dans leur masse aient 
besoin de dures et violentes expériences, 
ce n'est pas nous qui l'avons oublié. 
Mais le problème est ailleurs; pour les 
trotskystes, il a toujours été de savoir 
s'adapter au courant dominant et non pas 
de livrer bataille pour défendre les po­
sitions programmatiques révolutionnaires 
à contre-courant s'il le faut. Or, la 
disparition de la boussole stalinienne 
laisse sans référence des milliers, des 
dizaines de milliers de "gens" qui se 
soucient de la· révolution comme de leur 
premier bulletin de vote. Pour la majori­
té de la LCR, il y a là une occasion à 
saisir, qui implique de renoncer â main­
tenir une organisation sur des bases mar­
xistes révolutionnaires (ou prétendues 
telles). Au contraire "il y a place en 
France, pour un vrai parti de gauche, 
honnête, anti-capitaliste, féministe, 
internationaliste, dans lequel les révo­
lutionnaires seraient sans doute minori­
taires au départ . ( •.. ) A une nouvelle 
période, il faut un nouveau parti!" 

Les partis d'origine stalinienne re­
tournent leur veste et abandonnent les 
références usurpées au communisme; il 
est donc temps à l'opportunisme trotskys­
te de faire de même et de s'atteler à 
la construction d'un "vrai" parti réfor­
miste (2). 
--L'honnête Kri vine qui signe ce texte, 
reconnaît qu'il n'existe encore personne 
au PCF et au PS avec qui construire ce 
parti de faux jetons. La LCR doit donc 
"aider à la jonction entre les militants 
"traditionnels" (lire: les vieux crabes 
réformistes-NdlR) et d'autres qui n'ont 
ni les mêmes traditions, ni la même cul­
ture, ni la même façon de faire de la 
politique (!). mais qui seront la force 

majoritaire et dynamique du nouveau par­
ti. C'est l'unité de cette démarche qui 
nous permet de débattre avec toutes les 
forces intéressées à la transformation 
de la société, dans le PC, dans le PS, 
à Refondations, avec d'autres, tout en 
intervenant dans les batailles de résis­
tance à l'austérité, ou d'oeuvrer â la 
création d'un mouvement anti-fasciste 
et anti-raciste ( ••• )dans le combat con­
tre le Front National". 

Selon sa majorité, la LCR doit donc 
servir d'agent-recruteur pour les réfor­
mistes traditionnels parmi les milieux 
où elle est présente, milieux où elle 
méne une acti.vité pratique de "résistan­
ce" à l'austérité, et de défense de la 
démocratie bourgeoise ( "anti-fascisme") 
bref une activité tout à fait compatible 
avec le réformisme, mais que les réfor­
mistes "traditionnels" trop discrédités 
par leur "façon de faire de la politique" 
n'ont plus la force d'accomplir. 

Pour expliquer leurs sempiternelles 
propositions d'alliance aux réformistes, 
les trotskystes expliquaient autrefois 
qu'il s'agissait de les "mettre au pied 
du mur" pour les démasquer. Mais ce sont 
les trotskystes qui sont au pied du mur: 
réforme ou révolution? 

Et démonstration est faite que la 
boussole de la LCR est - et a toujours 
été - orientée vers le pôle du réfor­
misme, de la soumission à la société du 
capital. 

( 1) Toutes les citations sont tirées de 
"Rouge" No1481, 6/2/92. 
(2) une troisième tendance se lamente 
de la disparition tant chez les majori­
taires que les minoritaires, de la notion 
de "dictature du prolétariat" et de l'a­
bandon par la majorité de la "nécessité 
de briser la machine d'Etat bourgeoise 
lors de la crise révolutionnaire". Mais 
elle ne peut opposer à ces abandons 
qu'un manifeste de la IVe Internationale 
en 1979. C'était l'époque de la renoncia­
tion ouverte par les PC de cette notion 
centrale du marxisme, qu'ils avaient re­
nié en fait depuis belle lurette. Le ma­
nifeste de la IVe, tout en maintenant 
formellement la revendication de la Dic­
tature du prolétariat, la vidait de toute 
substance pour en faire l'équivalent, 
à la façon des révisionnistes fustigés 
par Lénine, d'une démocratie illimitée. 
Ce n'est pas une telle planche pourrie 
qui pourrait empêcher la transformation 
en réformistes que redoutent les membres 
de cette tendance (voir la critique du 
manifeste de lo IVe dans "Programme Com­
muniste" No78). 

THERAPIE 
DE CHOC 

EN RUSSIE 
( SuHe de la page 4 ) 
bureaucrates "communistes"; mois elles 
sont obligées de demander le report des 
mesures de libéralisation des prix(15) .. 

Le mécontentement ne cesse pourtant 
de croitre. Lors de so visite à Paris, Boris 
Eltsine a déclaré lors d'un toast à la Mairie 
de Paris, que si les réformes actuelles 
échouaient, il pouvait "déjà sentir sur so 
nuque le souffle de ceux qui portent des 
chemises noires et des chemises rouges". 

Malheureusement, ceux qui portent des 
chemises rouges, c'est-à-dire les véritables 
communistes révolutionnaires ne pourront 
pos, en raison de la confusion politique lais­
sée par 66 ans de contre-révolution, être 
en mesure avant toute une période de briser 
le cou du capitalisme. 

La tâche gigantesque de rétablissement 
économique ne pouvant être ni brève ni fa­
cile, c'est l'annonce que la débile démocratie 
russe devra laisser la place à un régime 
autoritaire et dictatorial, que sons le vouloir 
o fait le représentant du capitalisme russe. 

Mois la classe ouvrière sortira inévita­
blement de son abattement, et ce jour-là 
elle répondra à la thérapie de choc bourgeoi­
se par le choc• de la lutte communiste 
si elle soit retrouver dons son propre passé 
les armes du combat et de la victoire. 

{1) "Finonciol Times", 9/12/91. 
(2) "International Herold Tribune", 27/1/92. 
{3) "F.T.", 21/1/92. 
(4) "Libération", 22/1/92. La déclaration 
de lo représentante de la CEE se trouve dons 
le même journal, le 23/1 et le tableau des 
bailleurs de fonds à l'ex-URSS dons "Le 
Monde" du même jour. 
{5) "F.T.", 28/10/91. 
{6) Tribune de Y. Gaiâor, "F.T.", 22/1/92. 
(7) "N.M. Business" n°l; digest dons "Les 
Nouvelles de Moscou" n°3/92. 
(8) "I.H.T.", 29/1/92. 
(9) "F.T.", 18-19/1/92. 
(10) Le ministre des Affaires sociales et de 
l'emploi explique que selon les calculs anté­
rieurs, 90% de Jo population était passé sous 
le seuil de pauvreté depuis les augmentations 
des prix; or il n'est pos possible d'assister 
plus de 25 à 30% de la population; ses ser­
vices ont donc décidé d'élaborer un nouveau 
seuil, dit "seuil physiologique" de 550 
Roubles, comprenant uniquement de Jo nour­
riture, et encore à des prix sous-évolués, 
selon "Le Monde" du 6/2/92. 
(11) "N.M. Business" n°2, digest dons "Les 
Nouvelles de Moscou" n°4/92. 
{12) ibidem. 
(13) Nous avons rappelé dons notre "Bilan 
d'une révolution" que Boukharine, s'opposant 
aux perspectives du "super-industriolisoteur" 
Préobajensky - qui furent reprises ensuite 
por Staline - déclorait que si le prolétariat 
ne détruisait pas l'appareil économique de 
l'industrialisation forcée, "d'outres forces" 
le feraient. C'est finalement ce qui se passe 
aujourd'hui, après les premières mesures 
kroutchéviennes. cf "Bilan ... ", P.140. 
(14) "Aftenposten", 14/1/92; informations 
recueillies dons la "Circuler Letter" n°4 de 
"Motiva Forlog" {Oslo). 
{15) "I.H.T.", 16/1/92. Voir aussi le plon pré­
senté comme émanant des "mineurs de 
Vorkouta": "Les grèves font mol, il fout 
avancer", "Les Nouvelles de Moscou" N°2/92. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

4 et 5 ème listes 1991 : 

Paris : 1700,- 1 A.B. : 600,- 1 Bouches-du­
Rhône : 50,-/ Abonné : 500,-/ Ren. : 1 000,- 1 
Roger : 250,-/ Le Havre : 1 0,-
TOTAL: 4110 ,. TOTAL GENERAL: 13993,- FF 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

1 ère liste 1992 : 

Ren : 2000,- 1 Paris : 600,-/ Anonyme: 200,-/ 
A.B. : 300,-/ Roger : 25,-/ Abonné : 300,· 

TOTAL: 3425,-

,-------------------------------~ 
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